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vril 1861, M. Lamy a fait saisir chez M. Le-
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 négociant à Lyon, qui les avait achetés de MM. 
r s-é de Paris, lesquels les tenaient de Louis Watine, 
fabricant à Roubaix, deux coupons d'étoffe que M. La-
mva prétendu être la contrefaçon d'un dessin déposé 
car lui le 20 juillet 1860; an -greffe des prud'hommes. 

A la date du 7 mai dernier, Lamy a assigné Louis Wa-
liue en 25,000 fr. de dommages-intérêts à titre de répa-
ration du préjudice causé par la prétendue contrefaçon, 
devant le Tribunal de commerce de Lyon, qui a confié 
l'examen des dessins à trois experts dont le rapport se 
trouve reproduit dans le jugement suivant rendu par le 
Tribunal de commerce, le 24 avril dernier: 

« Attendu qu'il est justifié que Lamy, le 20 juin 1860, a 
déposé au secrétariat des prud'hommes de Lyon un dessin 
destiné aux étoffes do soie, pour en conserver la propriété 
exclusive pendant deux ans ; 

« Attendu que Lamy ayant découvert sur des étoffes de 
laine fabriquées par Watine la copie de son dessin, a fait pra-
tiquer la saisie desdites pièces d'étoffe dans les magasins de 
Lemannet O et de Cossé, Sanson et Jourdan, ou elles étaient 
étalées et mises en vente ; 

« Attendu que la contrefaçon reconnue par jugement du 
Conseil des prud'hommes de Lyon le 26 juin dernier, en suite 
delademande introduite par Lamy, un jugement contradic-
toire rendu par notre Tribunal le 4 octobre dernier, a nom-
ioé MM. Michel Béraud, Victor Caquet-Vauzeile et André 
Chavent pour experts; 

• Attendu qu'il résulte du rapport desdits experts dressé 
le 4 janvier dernier, enregistré et déposé au greffe le 15 jan-
vier même mois, l°quo le dessin de Lamy a été imité tex-
tuellement malgré de très légères différences qui se remar-
quent dans le haut des moi ifs; 

• 2"Que l'arrangement des bouquets est identique; 
« 3» Que le rebordé et le lancé de couleurs vives et va-

riées qui forment le caractère principal du dessin ont été 
complètement copiés ; 

» 4' Que le dessin de Lamy constitue une propriété, parce 
qail n'est pas la simple reproduction d'une forme banale sou-
vent employée, mais le résultat d'une composition et d'une 
combinaison de fabrication assez compliquées , ayant un 
spparliculier, et que toutes ces choses ont été rendues 
aussi exactement que possible par Watine, sur un tissu gros-
sier; ° 

' 5' Que les dessins de broderie du Journal des Modes dans 
lequrl Watine prétend avoir puisé ses modèles, ne sont com-
poses que d un seul trait dont le style n'est pas celui de 
tamy; que quelques uns de ces motifs ont été coloriés après 
Çoup par Watine, et qu'ils n'ont été présentés avec cette ana-
m, tout empruntée à l'idée de Lamy, que pour les besoins 
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« 7» Qu'il est évident que c'est un échantillon de l'étoffe 
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dustriels, ainsi conçue : 

A la requête de M. Louis Watine, fabricant de tissus à 
Rôubaix, demandant à la chambre syndicale des artistes in-
dustriels de Paris qu'elle veuille bien donner son apprécia-
tion dans l'affaire concernant deux dessins dont il remet ci-
contre deux échantillons. L'un sous le n° 1 exécuté par la 
maison Lamy de Lyon, et l'autre sous le n° 2 exécuté pur lui. 
Les deux échantillons soumis à l'appréciation de ladite cham-
bre ont été scellés parle président aux initiales E. G.; 

La Chambre, après délibération et à l'unanimité, décide : 
1° Que les distances ne sont pas les mêmes, comme rap-

prochement de bouquet, entre les deux étoffes; 
2° Que, d'un autre côté, il n'est pas possible à l'acheteur de 

confondre les deux dessins et de les prendre l'un pour l'au-
tre ; 

3" Que la construction des fleurs principales est différente 
dans les deux tissus et présenté des changements tels que 
toute idéo de contrefaçon ou d'imitation ne peut être admise; 

4° Qu'il y a peut-être entre les deux dessins un air de fa-
mille, mais que la branche de l'échantillon n° 1 n'est ni une 
idée neuve et ne constitue môme pas ce que l'on pourrait ap-
peler un arrangement nouveau, et que la même branche, à 
peu de chose près, se retrouve dans heaucoup de dessins an-
ciens, et ne peut donner suite à la moindre revendication ; 
que les détails môme qui existent dans le dessin n° 1 et qui 
pourraient au besoin constituer une propriété n'existent pas 
dans le n° 2 ; 

5° Qu'en supposant même que l'échantillon n° 1 ait pu ser-
vir d'inspiration à la construction du dessin n° 2, l'on ne re-
connaît en aucune façon les signes apparents d'une intention 
de contrefaçon, et qu'il semblerait plutôt qu'on a cherché à 
s'éloigner d'une certaine harmonie agréable, à l'œil qui existe 
dans le dessin n° 1, pour ne faire qu'une imitation primitive 
de la nature, et grossièrement ébauchée, comme on le voit, 
dans l'échantillon n° 2; 

Par ces motfs, la chambre décide qu'il sera donné à M. 
Watine un extrait de sa délibération, pour lui servir au be-
soin. 

Fait à Paris, le 2 juin 1862. 
Signé : E. GUIOHARD, président; 

ROUSSEL, secrétaire. » 

La Cour a rendu l'arrêt suivant : 
« La Cour, 
« Sur la question de contrefaçon : 
« Adoptant les motifs des premiers juges ; 
« Sur l'indemnité et sur la publicité : 
« Attendu que les dommages-intérêts fixés par les premiers 

juges excèdent le préjudice dont il est justifié, et que c'est 
le cas de les réduire à la somme de 2,500 francs; 
" « Attendu que le nombre des journaux fixé pour l'inser-
tion du jugement est également exagéré ; 

« Par ces motifs, la Cour dit et prononce qu'il a été bien ju-
gé quant à la déclaration de contrefaçon, mal jugé quant à 
l'indemnité et aux moyens de publicité : émendant quant à 
ce, réduit à 2,500 francs les dommages-intérêts; ordonne que 
l'insertion du jugpment et de l'arrêt n'aura lieu que dans un 
seul journal de Lyon, un seul journal de Paris et un seul 
journal de Lille, au choix du demandeur. » 

(Conclusions de M. de Plasman, avocat-général ; plai-
dants, M" de Peyronny et Lucien Brun.) 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE L'EURE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Godefroy, conseiller à la Cour 
impériale de Rouen. 

Audience du 5 septembre. 

ra PÈRB ACCUSÉ D'AVOIR. FAIT AVORTER SA FILLE. 

Cette affaire excite à Evreux une assez vivo curiosité, 
par diverses raisons: les accusés sont connus dans la 
ville ; l'accusé principal est un riche fermier, habitant à 
une demi-lieue d'Evreux. et appartenant à une famille 
honorable. La sage-femme, accusée de complicité, est 
d'Evreux même. L'accusé principal avait eu l'affliction de 
voir sa fille unique, malgré les antécédents de sa famille, 
tombée dans un extrême débordement de moeurs après sa 
sortie de pension. Cette jeune fille, après un premier ac-
couchement effectué à Paris, avait continué ses débauches, 
et était morte, au mois de juillet dernier, d'une métro-
péritonite, suite d'un second accouchement clandestin. La 
rumeur populaire avait aussitôt accusé le père de cette 
jeune fille d'avoir provoqué son avortement. La fortune 
des parents, les propositions de mariage faites par un 
jeune homme attiraient l'attention sur cette affaire. Mais 
ce qui a amené surtout la foule dans la salle de la Cour 
d'assises, c'est le désir d'entendre M0 Berryer, chargé de 
la défense de ce malheureux père. 

M* Avril de Burey est chargé de repousser l'accusation 
de complicité dirigée contre la sage-femme. 

Les fonctions du ministère public sont remplies par 
M. Boivin-Champeaux, procureur impérial. 

Voici le texte de l'acte d'accusation : 

« Le 7 juillet dernier, la fille Laval succomba aux sui-
tes d'une maladie qui, commencée vers la fin du mois de 
mai, n'avait pas tardé à produire des ravages mortels. 
L'opinion publique s'émut de cette mort prématurée qui 
frappait une jeune fille de vingt ans dont la santé avait 
toujours été excellente, et l'attribua aux conséquences 
d'un avortement qui aurait été pratiqué sur sa personne, 
dans le but de faire disparaître les traces de son incon-
duite. 

« Ces soupçons n'étaient que trop fondés ; trois méde-
cins firent l'autopsie du cadavre de la fille Laval et ac-
quirent la certitude que la mort était le résultat d'une in-
flammation qui avait suivi un avortement, et les éléments 
de l'information établissent que cet avortement a été pro-
voqué par des actes criminels. 

« La tille Laval fut absente de la ferme de ses parents 
pendant trois jours, du 1S au 21 mai, et, à son retour, elle 
tomba malade pour ne plus se relever. Que s'était-il donc 
passé pendant cette absence? et comment expliquer ce 
bouleversement dans la santé de la fille Laval? Elle était 
allée chez la femme Damoiseau, sage-femme à Evreux; 
son père l'avait accompagnée et avait remis à la femme 
Damoiseau une somme de 50 fr. à titre de salaire. Cette 
somme n'était évidemment pas destinée à rémunérer un 
acte innocent ; elle ne pouvait être que le prix de conseils 
et de manœuvres criminels, au moyen desquels la sage-

femme avait assuré la réalisation des désirs de l'accusé 
Laval. 

« Ce dernier connaissait la grossesse de sa fille par ses 
aveux et par les paroles échangées le 27 avril, entre lui 
ot le brigadier de Conches, au moment ou il ramenait la 
fille Laval, qui s'était, la veille, enfuie du domicile pater-
nel avec un des domesliques de la ferme. Il a connu aussi 
l'avortement,car, dans les premiers jours du mois de juin, 
il affirmait à une dame Chéruel, qui s'oeccupait d'un pro-
jet de mariage pour sa fille, que celle-ci n'était pas en-
ceinte. 

« Quant à la femme Damoiseau, elle prétend que la 
fille Laval n'est restée chez elle qu'un quart d'heure. Mais 
cette allégation est inadmissible, car elle n'aurait pas reçu 
50 francs pour une simple visite. La fille Laval a été trois 
jours absente de la ferme, du 18 au 21 mai, et pendant 
ces trois jours elle est restée chez la sage-femme. 

« Le nommé Laval lui-même, qui n'a pas pu se concer-
ter avec sa complice, est forcé d'en convenir. La femme 
Damoiseau a cherché à appuyer ses allégations sur le té-
moignage d'une fille Duchesne, qui logeait chez elle ; mais 
çe témoignage lui fait défaut. Au contraire, il est constant 
qu'au moment où la fille Laval a passé trois jours chez la 
femme Damoiseau, la fille Duchesne s'est elle-même ab-
sentée pendant un laps de temps au moins égal. 

« Enfin, les registres de la femme Damoiseau fournis-
sent une dernière preuve de sa culpabilité. Quoiqu'ils 
soient tenus avec une grande exactitude, ils ne portent 
tucune mention de la somme de 50 francs que Laval lui a 
donnée. Cette somme était donc, non pas le salaire d'un 
acte licite de sa profession, mais la récompense qu'elle de-
vait dissimuler de ses manoeuvres criminelles. » 

INTERROGATOIRE DE L'ACCUSÉ LAVAL. 

M. le président :Laval, quel âge avait votre fille? 
L'accusé : Vingt ans et demi. 
D. Votre fille avait eu un enfant de ses relations avec 

un de vos domestiques. — R. Oui, monsieur. 
D. Où a-t-elle été accouchée? — R. A Paris, Chez Mrae 

Robert, sage-femme. L'enfant a été baptisé par mes soins 
et envoyé dans le département de la Sartbe. 

D. L'enfant vit encore, et vous le faites élever. — R. 
Oui, monsieur le président. 

D. Depuis, elle a eu des relations avec un autre de vos 
domostiques. — R. Dans la nuit du 27 avril, la malheu-
reuse enfant sortit de sa chambre, escalada la fenêtre 
d'une laverie, et ils s'enfuirent. 

L'aecusé sanglote à ce souvenir. 
M. le président ■ Où ont-ils été? n'est-ce pas à Conches? 
L'accusé : Oui, ce fut à Conches que la gendarmerie les 

retrouva couchés ensemble. J'avais prévenu la police de 
la fuite de ma fille, et on me la ramena. 

D. N'a-t-il pas été question d'un mariage? — R. Oui, 
monsieur. 

D. A quelle époque fut-il question de ces propositions 
de mariage ? — R. (L'accusé hésite sur la date) : M"1" Ché-
ruel fit des propositions quelques jours avant que je ne 
menasse ma fille chez la sage-femme. Sa fuite à Conches 
m'ayant fait craindre une grossesse, je voulus, avant d'ac-
cepter les propositions de M. Verdez, consulter une sage-
femme. 

D. Connaissiez-vous la sage-femme Mme Damoiseau ? 
— R. Non, pas personnellement. 

D. Pourquoi alliez-vous chez une sage-femme que vous 
ne connaissiez pas, plutôt que de consulter un médecin ? 
— R. Parce qu'il me paraissait plus rationnel de consul-
ter une femme sur des questions de celte nature. 

D. Mais vous aviez M. Bidault pour médecin ? — R. 
J'ai cru plus convenable de m'adresser à une femme. Je 
n'ai pas songé à M. Bidault. 

Dans les questions suivantes M. le président s'efforce 
de faire préciser la date de cette consultation, que l'ac-

cusé n'a pu indiquer. 
D. Vous êtes allé voir Mme Damoiseau ? — R. Un sa-

medi, j'allai lui demander si elle pouvait me dire si ma 
fille n'était point enceinte. Sur sa réponse, je la conduisis 
le dimanche chez la sage-femme, oii elle resta jusqu'au 
mardi. 

A son retour, je la questionnai sur ce que la sage-fem-
me avait fait. Elle me dit que la sage-femme l'avait pal-
pée et avait écouté à diverses reprises, et avait toujours 
déclaré qu'elle n'était pas grosse. Sur les affirmations de 
la sage-femme, je fus convaincu qu'il n'y avait pas gros-
sesse, et je fis savoir que le mariage pouvait avoir lieu. 

D. Vous persistez à affirmer que vous ne saviez pas 
qu'elle fût grosse? — R. Oui. 

D. Vous avez payé Mm° Damoiseau. Combien lui avez-
vous donné ? — R. 50 francs. Mais elle ne m'a rien de-
mandé. J'ai laissé en partant la somme sur uu meuble, ê 

M. le président donne lecture à l'accusé d'un premier 
interrogatoire, où il avait avoué avoir connu la grossesse. 
Il est vrai, continue M. le président, que deux heures 
après, lorsque l'interrogataire de M. le procureur impé-
rial fut repris, vous rétractâtes cet aveu, que vous avez 
mis sur le compte du trouble extrême où vous étiez. 

Les autres questions ont pour but de préciser les dates 
correspondant aux pourparlers relatifs au projet de ma-
riage, et à l'époque où commença la maladie de la demoi-
selle Laval. 

L'accusé ne peut indiquer aucunes dates précises. 
Me Berryer annonce avoir reçu ce matin même des let-

tres échangées au sujet de ce mariage. Ces lettres fixent 
Jes dates. M" Berryer les fait patser à M. le procureur im. 
péaial. 

M. le président interroge la femme Damoiseau, la sage-
femme. Celle-ci, quoique vivement émue, s'exprime en 
bons termes et avec beaucoup de convenance. Elle per-
siste à déclarer que M. Laval n'est venu chez elle qu'une 
seule fois avec sa fille, qu'elle présuma la grossesse, et que 
jamais M"e Laval n'est restée trois jours chez t lie. Elle ne 
peut expliquer pourquoi M. Laval affirme qu'elle est res-
tée trois jours. * Cela n'est pas, M"e Laval a fait d'autres 
absences très longues de chez ses parents, ce n'est pas 
une raison pour dire que c'est chez moi qu'elle aurait été. 
J'ai su tout ce qui est arrivé depuis à M"e Laval, mais je 
suis très innocente de ce qui m'est imputé. » L'accusée 
dit positivement à la demoiselle Laval qu'elle était grosse, 
et elle l'a laissé entendre à son père. 

M. Baudry, docteur-médecin à Evreux : Nous avons. 

sur la réquisition de M. le procureur impérial, fait l'au^ 
topsie de M"e Laval. La nuit tombant, nous demandâmes 
à remettre au matin une autopsie qui nous paraissait 
d'une très grande importance. Malheureusement la putré-
faction était déjà très développée, et elle marcha rapidement 
dans la nuit. Le matin, le corps avait entièrement perdu 
ses colorations naturelles et pris généralement la teinte 
verdâtre qui envahit les cadavres. Nous fûmes étonnés de 
l'excessif gonflement de la vulve, mais ce gonflement 
était lasuite de la putréfaction; la veille cetorgane étaitmoins 
gonflé. Nous commençâmes l'autopsie par l'ouverture de 
l'abdomen, d'où il s'échappa des gaz et des liquides pu-
rulents. H y avait des taches bleuâtres dans les organes 
sexuels, mais ces taches étaient encore la conséquence de 
la putréfaction. Nous avons remarqué également des ci-
catrices, traces d'un accouchement très ancien. Enfin des 
parcelles de placenta, les unes adhérentes, les autres flot-
tantes, dans la cavité utérine, donnaient la preuve d'ua 
accouehemeut récent. Il y avait aussi abondance de liqui-
des, purulents dans la poitrine et jusque dans les muscles 
de l'avant-bras. 

£in,.;. questions nous étaient posées : 
ï° Quelle est la cause de la mort? La cause a été une 

métro-péritonite avec infection purulepte très intense; le 
pus avait envahi la poitrine, et il y avait un abcès jusque 
dans l'avant-bras ; 

2° La morte avait-elle accouché ? 11 est certain qu'elle 
était accouchée récemment, cela résulte de la dilatation 
observée. 

3° A quelle époque de la grossesse l'expulsion du pro-
duit de la conception avait-elle eu lieu ? La grossesse pou-
vait remonter à quatre à cinq mois, d'après l'état des dé-
bris de placenta. L'expulsion a eu lieu à l'époque foetale. 

4° Causes de l'expulsion. Rien dans l'organisme ni dans 
la santé antérieure n'a pu être la cause d'un avortement 
naturel. Il n'y avait non plus aucune trace d'un accident 
ayant pu occasionner un avortement accidentel, ni traces 
de breuvages aboitifs ou de substances médicamenteuses 
dans le tube digestif ayant pu amener un avortement cri-
minel. Aucunes traces de manœuvres ni de piqûres ne se 
faisaient non plus remarquer. Nous n'avons fait la suppo-
sition que des manoeuvres avaient pu avoir provoqué cri-
minellement un avortement qu'à raison des accidents si 
graves qui ont emporté la malade, mais c'est une seule 
supposition. Nous n'avons pu arriver à une certitude, car 
on peut provoquer un avortement sans qu'il en reste au-
cune trace. 

M. le procureur impérial : Surtout lorsque le produit 
de la conception n'est pas représenté. 

D. Ce sont les accidents si graves qui vous ont fait 
supposer qu'il avait pu y avoir avortement criminel?—R. 
Oui, mais c'est une pure hypothèse, il n'y a pas de cer-
titude. 

D. Les avortements criminels ne produisent-ils pas fré-
quemment les métro-périionites ? — R. Oui, fréquem-
ment. 

D. Ces accidents ne sont-ils pas très rares dans les ac-
couchements naturels? — R. Oui. Cependant il y en a des 
exemples trop fréquents ; on connaît de nombreuses fa-
milles qui ont eu à déplorer la perte de malheureuses 
jeunes femmes emportées à la suite de couche parfaite-
ment à terme. Pour ma part, j'ai eu vingt ou trente exem-
ples de ces fièvres puerpérales, de ces métro-péritonites, 
sinon toujours mortelles, au moins ayant mis la malade 
dans un extrême danger. 

M. Baudry, interpellé sur le temps qui peut s'écouler 
entre les manœuvres destinées à provoquer l'avortement 
et l'expulsion du fœtus, cite l'ouvrage de M. Tardieu, qui 
a recueilli des exemples des conséquences d'avortements 
criminels. Cet auteur a fait des calculs sur l'espace de 
temps entre les manœuvres et le moment où l'avortement 
s'opère, ils ont conduit à un délai de vingt-sept heures à 
onze jours. Les calculs sur le temps possible entre l'avor-
tement et la mort ont été aussi faits. La maladie, depuis 
son début jusqu'à la terminaison funeste, dure huit à dix 
jours. 

M. le président : Faut-il beaucoup de temps pour îes 
manœuvres ? — B. Une main habile pourrait amener des 
résultats instantanément. 

D. Serait-il nécessaire que la personne restât plusieurs 
jours chez l'opérateur des manœuvres criminelles? — B. 
Il faut peu de temps pour l'opération elle-même. Il ea 
faut plus pour les précautions préparatoires. 

M" Berryer : La métro-péritonite et l'infection purulente 
n'ont-elles pas eu pour cause la présence des débris du 
placenta ? 

M. Baudry : On ne peut l'affirmer. Dans des accou-
chements très naturels, où le placenta est venu entier, il 
éclate des métro-péritonites dont la cause reste inconnue. 
Le médecin ne découvre d'autre cause à ces accidens im-
prévus que l'état de l'atmosphère et des influences épidé-
miques. Cependant la présence de restes du placenta est 
une cause d'accidens variés, et... 

M* Berryer : L'adhérence de fragments du placenta est-
elle particulière aux fausses couches ? 

M. Baudry : Cela dépend de la conformation particu-
lière du sujet, de sa disposition et de son état de sauté au 
moment de l'accouchement. Il est certainement plus fré-
quent dans les fausses couches que dans les accouche-
ments à terme. 

Me Berryer : Cette autopsie est très savante et admira-
blement b en faite. Je voudrais que M. le docteur Baudry 
s'expliquât sur les autres circonstances que pouvait pré-
senter l'utérus. 

M. Baudry : Cet organe était intact. Nous avons pro-
cédé à l'examen de l'utérus ea l'étalant sur une table ; 
nous l'avons placé devant nos yeux dans la direction du 
soleil. Nous n'y avons remarqué aucun ramollissement, 
aucun amincissement, tout le tissu était régulier et intact. 
Au col de l'utérus, il vivait une marque brune qui ne peut 
être attribuée qu'à la putréfaction. 

M» Berryer •• A-t-on trouvé traces d'un breuvage, de 
médicaments, de poudres abortives, etc., soit dans l'es-
tomac, soit dans le rectum, soit dans les intestins ? 

M. Baudry : Aucunes traces. 
M. le président : Mais si longtemps après l'absorption 

des substances abortives, pouvait-on en retrouver la 
trace ? 

Mi Baudry : Il eût été difficile de l'espérer. 
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M. hprésident : Ainsi, vous n'avez découvert aucunes 
traces de violences, de manœuvres, de breuvages, mais 
aucune raison non plus d'un avorlement naturel ou acci-
dentel. N'inclinez-vous pas à croire que l'avortement au-
rait pu être provoqué? 

M. Baudry ■• Oui, c'est la conclusion de notre rapport; 
mais c'est une simple présomption. 

M'Berryer : Les métro-péritonites no sont-elles pas la 
conséquence d'un état de l'atmosphère? Par exemple, 
ne l'observe-t-on pas épidémiquement dans les hôpitaux? 
A la Maternité do Paris, n'envahit-elle pas quelquefois 
toutes les femmes récemment accouchées ? 

M. Baudry : C'est évident. Non seulement dans les 
hôpitaux, à la Maternité de Paris, mais dans les grandes 
villes. 11 y a eu un exemple terrible à Rouen, il y a une 
vingtaine d'années. Cette lièvre avait attaqué la plupart 
des femmes en couches. Dans de pareils cas, les médecins 
prescrivent aux femmes enceintes d'aller accoucher loin 
des villes, dans des localités où ces causes d'infection 
n'existent pas. 

M. Fortin, docteur-médecin, a pris part à l'autopsie dont 
M. Baudry vient de rendre compte. Il a, comme ses deux 
collègues, observé une putréfaction très avancée, l'in-
flammation du ventre était énorme; partout il y avait des 
fausses membranes qui avaient amené l'agglomération des 
intestins. L'invasion des liquides purulents avait gagné la 
poitrine et un avant-bras. 

M. le président : Veuillez arriver directement aux con-
clusions. — R. La conclusion est ceci : la mort a été la 
conséquence de l'inflammation et de l'infection purulente. 
Le point de départ de l'inflammation paraît avoir été l'u-
térus qui était particulièrement gonflé. 

M' Berryer : Aucun signe lie peut permettre d'affir-
mer le genre d'avortement. Et à propos de ce mot, mes-
sieurs les jurés comprennent qu'ici le mot « avortement » 
signifie avortement naturel, accidentel et criminel. C'est 
kii fois une expression générale. 

M. Fonin : C'est la conclusion de notre rapport. 
Me Berryer : La grossesse n'est-elle pas plus difficile à 

vérifier à trois mois de gestation qu'à quatre mois ou qua-
tre mois et demi? — R. Evidemment. 

M. Bidault, docteur-médecin, chargé de l'autopsie avec 
MM. Baudry et Fortin, confirme les détails précédents. 
Les'médecins ont particulièrement examiné l'état ife l'uté-
rus. Ils n'ont pu rien découvrir de concluant. En plaçant 
l'organe devant les yeux et en face de la lumière, il n'y 
,vnit aucun nertuis. aucune lésion. Les seules conclu-avait aucun pertuis, aucune 

sions auxquelles les trois expertsonl pu arriver sontcelles-
ci: La demoiselle Laval avait été récemmentcnceiute, l'ac-
couchement avait eu lieu vers le quatrième ou cinquième 
mois de la gestation, mais il était impossible de découvrir 
la cause de l'avortement suivi de la mort. Les accidents sont 
plus fréquents sans doute à la suite d'avortements provo-
qués, mais ils sont communs aussi après les avortements 
les plus simples, les plus naturels, et même après les ac-
couchements à terme. 

M. le président : Quel temps peut-il s'écouler entre l'a-
vortement et la terminaison fatale de la maladie ? 
£h M. le docteur Bidault : L'avortement peut remonter de 
'douze à vingt jours avant la mort. Le chiffre de vingt 
jours nous a paru la limite extrême. 

D. Vous avez été appelé auprès de la malade ?—-R. J'ai 
été appelé le 1" juillet lors des premiers accidents ; j'ai 
vu là une pleurésie, c'était le symptôme dominant, et j'ai 
dirigé le traitement en conséquence, en prescrivant un 
vésicatoire au côté droit. 

Il est une heure. L'audience est suspendue. 
Lcsieur. brigadier de gendarmerie à Conches : En avril 

ou mai, la fille Laval arriva àConches avec un jeune hom-
me avec lequel elle s'était enfuie. Comme ses parents 
avaient chargé la police de les arrêter, nous la recherchâ-
mes et nous la trouvâmes couchée avec le jeune homme 
dans une auberge. Elle nous dit qu'elle tenait d'autant 
plus à épouser ce jeune homme, qu'elle était enceinte 
de lui. Je dis au pére que nous venions lui ramener sa 
fille, mais qu'il ferait bien de la garder, parce qu'elle avait 
dit qu'elle repartirait avec ce jeune homme, vu qu'elle 
(était enceinte de lui. 

L'accusé, interpellé par M. le président, répond ne pas 
se rappeler que le brigadier l'ait averti de la grossesse de 
sa tille. . 

Charpentier, journalier à Saint-Sébastien : Le 27 avril, 
la demoiselle Laval, dont je connais les parents, et le sieur 
ldore sont venus chez nous, à une heure du matin, avec 
leurs effets, qui étaient mouillés. Ils ont dit qu'ils avaient 
manqué le chamin de fer. Le jeune homme me demanda 
une chemise pour changer : je la lui donnai. Cela me 
sembla drôle de la voir s'en aller, et je le lui dis. Elle me 
répondit qu'elle était enceinte, qu'il fallait qu'elle s'en al-
lât. J'ai dit à M, Laval que sa fille m'avait dit qu'elle était 
enceinte. Il me répondit que si elle était enceinte, elle 
recoucherait. 

L'accusé Laval convient être alléchez le témoin chercher 
Les effets de sa fille, mais soutient ne pas se rappeler 
qu'on ini ait parlé de la grossesse de celle-ci. 

Chartes Dore, domestique, âgé de dix-neuf ans ; c'est 
celui qui était au service de l'accusé ; 11 y avait dix mois 
que j'étais dans la ferme, lorsque des relations intimes ont 
commencé, au mois de lévrier, avec Mlle Laval. Le pro-
jet de partir ensemble remonte au 20 avril. M. Laval m'a-
vait renvoyé, sans rien soupçonner de nos relations, parce 
que je ne faisais pas bien son ouvrage. Quelques jours 
après, le 26, nous partîmes : M"e Alberto se sauva par une 
fenêtre. 

M, le président : L'avez-vous revue depuis?— R. Non, 
mais je lui ai écrit une lettre oii je lui disais puisqu'elle 
était enceinte, d'avoir soin de son enfant. Elle me fit ré-
pondre qué-lques jours après par Gosselin, qu'elle n'était 
pas enceinte, e£ qu'il fallait que je me retire cela de l'idée, 
j'écrivais cela dans les premiers jours de mai, sa réponse 
par Gosselin me vint aussi au commencement de mai. 

M. Verdez, directeur du télégraphe à Abbeville, rend 
compte des pourparlers de mariage qui ont eu lieu : son 
frère recherchait M"' Laval. L'équipée de Conches avait 
été connue, dit-il, mais considérablement amoindrie. Ja-
mais il ne fut question de contrat entre le témoin et il. 
Laval. Comme je craignais que de mauvais bruits n'eus-
-sent circulé, j'avais demandé que M"e Laval vînt quelques 
jours à Abbeville, afin de l'éloigner, et dans un but de 
convenance. 

v[. Alphonse Verdez, commerçant à Boulogne, vint 
chez 3$. Laval au sujet du mariage projeté entre lui et M"" 
Laval, li n'y fut que quelques heures, et il ne rencontra 
pas la jeune fille ; on lui dit qu'elle était chez des parents, 
et qu'elle ne reviendrait que le lendemain. M. Laval far 
inaiida à diverses personnes des renseignements sur le té-
moin. 

le président, à l'accusé : Où était votre fille, lorsque 
M- Verdez vint cluz vous?— R. Chez son grand-père, à 
une lieue de chez moi. Quand M. Verdez vint à la mdson, 
c'était plusieurs jours après la visite chez Mme Damoiseau, 
la sage-femme. 

0
m

t \erdez, à Abbeville. Cette dame est vivement 
-niiie et M. le président l'engage à s'asseoir. J'avais con-
nu M"' Laval en pension ; je ne pouvais croire aux bruits 
•qui circulaient à son égard, et j'étais venue la chercher 
chez son père pour la conduire à Abbeville. Mais à mon 
arrivée elle venait de tomber malade. 

«.ï chéruel, à Abbeville : J'étais au commencement de 
mai chez mon 'père, auprès d'Evreux, lorsque j'appris la 

fuite de M"e Laval et la désolation de son honorable fa-
mille. Je ne connaissais pas personnellement M. Laval, 
mais je savais de quelle considération il était entouré. 
Comme il avait été question d'un mariage entre elle et M. 
Alphonse Verdez, frère de mon gendre, j'écrivis à celui-ci 
que je pensais que M.Laval n'hésiterait pas à marier sa 
tille, sans indiquer d'ailleurs ce qui me donnait cette opi-
nion. J'ai vu plusieurs Ibis M. Laval à ce sujet. Il m'assura 
que sa fille n'était pas enceinte, et je crois qu'il était et 
qu'il est de très bonne foi. Il me dit que sa fille avait pro-
mis de se conduire désormais en honnête femme. Une 
fois M. et M"1" Laval pleurèrent amèrement en parlant de 
leur fille. Un jour je vis M11* Alberte Laval en robe à taille; 
elle était très mince. Mme Laval disait que Boulogne était 
bien loin, qu'elle ne verrait pas souvent sa fille. 

M0 Berryer tient à préciser la date de cette objection '$o 
l'éloignement et à compléter la déposition et les souve-
nirs du témoin. Une lettre où M. Alphonse Verdez répond 
à cette objection de la distance est du 12 mai, 

Poincel, journalier, ayant travaillé dans la ferme de M. 
Laval, est appelé à déposer sur les diverses absences de 
M"e Alberte Laval. Il a remarqué une absence de deux ou 
trois jours. La jeune fille était très bonne, très douce. 

Janrot, berger chez M. Laval, a su que M"" Laval, vers 
le 19 juin, à la Saint-Jean, s'absenta trois à quatre jours, 
mais sans pouvoir préciser cependant si c'était en mai ou 
en juifi. Souvent, au reste, elle parlait en cabriolet avec 
son père ou sa mère, allant chez le père de celle-ci ou 
chez d'autres parents. 

Louis Etienne, journalier, travaillant chez Laval, se 
rappelle aussi d'une absence de deux ou trois jours, mais 
sans se rappeler l'époque. Quand elle tomba malade, son 
père lui qu'il voulait faire venir le médecin : elle s'y op-
posa sévèrement. Dans la semaine qui suivit son échappée 
de Conches, je lui demandai comment elle avait fait pour 
sauter pardessus un mur de plus de six pieds de haut ; 
elle me répondit que Charles l'attendait de l'autre côté du 
mur ; qu'elle était tombée sur un tas de pierres, s'était 
foulé le talon, et s'était blessé surtout le côté. 

M. Lecoq de la Frémondiôre, percepteur des contribu-
tions, dînait chez les époux Damoiseau le dimanche 18 
mai. Il vint quelqu'un, et Mme Damoiseau nous quitta un 
instant. Lorsqu'elle rentra, elle nous dit que c'était une 
consultation. Plus tard, M. Damoiseau médit : « Il parait 
que le jour que vous dîniez à la maison, c'était M. Laval 
qui est venu, » 

La femme Damoiseau, interpellée, dit n'avoir pas dit à 
son mari qui était venu ce jour-là ; elle croit que c'étaient 
deux femmes qui étaient venues pendant le dîner, et non 
pas M. Laval. 

Femme Yerdier, servante des époux Laval, est inter-
pellée sur les divers voyages de la demoiselle Alberte Li-
val. Elle ne peut rien préciser ni sur les dates, ni sur ie 
nombre des voyages. Le témoin a lavé le linge de la mi-
lade sans rien remarquer. 

Un jour, elle était avec moi sur une voiture, dit-elle, 
le cheval se pâma dans les limons, et nous sautâmes de 
dessus les limons, dont l'un était cassé. 

M. le président : C'est la première fois que vous parlez 
de cet accident : à quelle époque cela est-il arrivé ? 

Le témoin : Je n'ai pas de mémoire, je ne sais pas la 
datte. 

M° Berryer : Quelle était la récolte chargée sur la voi 
ture ? 

Le témoin : Du trèfle rouge. Au reste, le berger étai 
avec nous. 

Prosper Capel, berger chez Laval. M1" Alberto s'est 
absentée trois jours une fois. Un jour, elle était sur une 
voiture de trèfle rouge : le cheval se pâma, s'abattit, et 
nous sautâmes de dessus les limons. 

M. le président, à l'accusé : Comment se fait-il que 
vous n'ayez jamais parlé de cet accident?—R. Dans mon 
trouble, je n'ai pas pensé à cela. 

M. le président, à l'accusé : Mais votre femme, inter-
pellée si sa fille lui avait parlé de quelque accident, a ré-
pondu négativement. 

Me fierryer demande que les déclarations de la dame 
Laval recueillies dans l'instruction soient lues à MM. les 
jurés, 

M. le président l'accorde, et prie M. le procure i 
périal de se charger de ce soin, ' 

M. le procureur impérial lit d'abord la déclaration du 9 
juillet, lendemain de l'arrestation de Laval, alors qu'il n'a-
vait eu aucune communication avec sa femme. 

M* Berryer demande qu'il soit également donné lecture 
d'une déposition très importante recueillie dans l'instruc-
tion. 

Cette déposition est lue par M. le procureur impérial. 
C'est celle du beau-frère de l'accusé, relative à un voyage 
de sa nièce chez lui. Laval amenait sa fille chez l'oncle de 
celle-ci, pour le remercier des bons conseils donnés par lui 
pour la ramener à une bonne Conduite. 

M. le président interpelle l'accusée Damoiseau sur la 
contradiction qui existe entre ses déclarations et celles de. 
l'accusé Laval. Celui-ci soutient que sa fille est restée trois 
jours chez, elle. Or, la dame Laval, dans la déclaration qui 
vient d'être lue, atteste la môme chose. 

L'accusée maintient n'avoir reçu qu'une ssul fois Laval 
et sa fille. 

M. le président insiste sur cette contradiction; mais 
l'accusée persiste dans ses dénégations, et l'accusé dans 
son affirmation. 

TÉMOINS A DÉCHARGE DE L'ACCUSÉ LAVAL. 

M. Champion Le Tellicr d'Orvilliers, propriétaire de la 
terre affermée à l'accusé Laval, dépose sur 1 honorabilité 
de Laval, sur le compte duquel il donne les renseigne-
ments les meilleurs. Il porte, à celte famille, très considé-
rée dans le pays, une vive sympathie. Lorsqu'il apprit la 
maladie de M"" Alberte Laval, il fit prendre de ses nou-
velles chez M. le docteur Bidault, qui lui dit qu'elle avait 
une pleurésie. 

M. B. de Rostolan, propriétaire d'un château voisin, 
ne connaît rien des faits du procès, mais il est depuis dix 
ans le voisin de Laval, qu'il ne connaît que sous les rap-
ports les plus favorables. 

M. Buisson, maire de Guichainville, connaît M. Laval 
depuis vingt ans, et plus particulièrement depuis dix ans. 
C'est un homme entouré de l'estime publique. Il a été ap • 
pelé en 1860 au conseil municipal. Sa moralité et ses an-
técédents sont excellents. 

M. Louis Dumoulier, voisin de l'accusé, ne connaît 
rien du procès, mais confirme les renseignements précé-
dents sur l'honorabilité de M. Laval. 

Julien Mcsnier, charretier de l'accusé, ne sait rien des 
faits du procès. Il dépose que lorsque M"' Alberte Laval 
tomba malade, son père fit venir le médecin, malgré la 
malade. 

Femme Hamol, épicière. La femme Damoiseau a passe 
toute la journée du 21 mai chez le témoin, qui est accou-
chée ce jour-là; elle n'est partie que le soir. 

M. Selle, charpentier et maire à Asnières, a été invité à 
diner chez M. Damoiseau le 18 mai ; il n'a pu accepter. 

Louis-Joseph Cabeuil, clerc de notaire à Evreux, est 
allé deux fois, le 20 mai, chez les époux Damoiseau. Il y 
a dîné. Le dîner a commencé vers sept heures et a fini 
vers onze heures ou minuit. Il n'a point remarqué d'étran-
gers dans la maison. 

Lottin, clerc de notaire à Bonnebault, cousin de la fem-
me Damoiseau, est venu'à Evreux le 18 mai; il a dîné et 
couché chez les époux Damoiseau ; il est reparti le lende-
main. Il a couché dans une chambre au premier. 

L'audition des témoins est terminée. 
H est quatre heures et demie, l'audience est levée et 

renvoyée au lendemain dix heures précises. 

Audience du 6 septembre. 

Une trentaine de dames brillamment parées, quelques 
unes munies d'éventails ou de flacons de sels, sont assises 
dans l'espace ordinairement vide entre le siège de MM. les 
jurés et le banc des avocats. Des cartes d'entrées ont été 
distribuées à cet auditoire privilégié que n'effraie pas 
l'audition probable de certains détails anatomiques. 

M. le président Godefroy : La parole est donnée au 
ministère public. 

M. le procureur impérial Boivin Champeiux commenee 
par rendre justice au talent des avocats chargés de la défen-
se, et dont l'un, illustre entre tous, a, par ses services à la 
tribune et au barreau, mérité Je nom de prince de la parole. 
« Contre de tels adversaires, qui me soutiendra? dit-il : la 
justice, le sentiment du devoir, et, par dessus tout, votre 
conscience, messieurs les jurés. » 
% Abordant la discussion, M. le procureur impérial rappelle 
les circonstances dans lesquelles la justice dut ordonner l'au-
topsie de la fille Laval, dont onattibuait la mort à un avorte-
ment criminel. Il résulte des diverses opinions émises par les 
médecins, et après avoir établi que cet avortement n'a été le 
résultat ni d'une disposition naturelle chez Alberte, ni d'une 
cause accidentelle, il conclut que si les conclusions du rap-
port ne sont pas absolues, elles permettent du moins la pré-
somption que l'avortement a été provoqué par des manœuvres 
coupables. Objecterat-on que l'accusation ne reproduit pas 
le corps du délit, qu'elle ne peut pas dire comment le crime 
a été commis ? Mais cela n'est pas nécessaire. La loi est for-
melle. Elle punit l'avortement, quel que soit le moyen em-
ployé pour le produire. Le devoir du ministère public est de 
démontrer l'existence du crime : celui des jurés est rie punir 
les coupables. 

Peut-on admettre que, l'avortement étant démontré, la 
. justice humaine soit condamnée à l'impuissance parce que le 

moyen n'est pas connu? Non, sans doute! Il suffit que le cri-
me soit établi. Or, il ne saurait exister de doute à cet égard, 
car la présomption résultant du rapport des médecins se 
change en certitude si on la complète par l'examen des faits 
constatés par l'instruction et par les débats. 

M. le procureur impérial rend justice à la réputation d'ho-
norabilité dont jouit Laval, le principal accusé. L'estime dont 
il est entouré a reçu l'attestation des personnages les plus 
considérables et est sanctionnée par l'opinion publique. Mais 
plus il était haut placé dans la considération générale, plus il 
est coupable de s'être laissé entraîner à d'aussi funestes des -
seins, et les sympathies qu'il s'est acquises ne doivent pas 
parler plus haut que la voix de la justice. 

Laval a su, après l'aventure de Couches, que sa fille était 
enceinte des œuvres d'un jeune homme de dix-huit ans à 
peine, du nommé Lior, charretier à son service. Il le nie 
en vain, cela est établi par les dépositions des témoins. Cette 
nouvelle lui parvenait au moment où il était question de ma-
riage'entre Alherte et le jeune Verdez. Mais il y avait un ob-
stacle à cette union, c'était la grossesse de sa fille. Cet obsta-
cle, il fallait le faire disparaître à tout prix, et c'est alors qu'il 
a conçu la pensée du crime dont il vient répondre devant la 
justice. 

M. le procureur impérial discute les circonstances de la 
visite faite par Laval à la femme Damoiseau, et il dit qu'il y 
a eu concert entre les accusés pour provoquer un avortement 
chez la fille Laval. S'il s'était agi d'une simple consultation, 
le père avait un moyen simple de s'éclairer : c'était de s'adres-
ser à son médecin, sur la discrétion duquel il pouvait compter. 
S'il est allé trouver une sage-femme, ce n'est pas par un sen-
timent de réserve, comme il le prétend, mais conduit par 
cette croyance, malheureusement trop justifiée, que certai-
nes sages-femmes fout métier d'avortement. Après s'être en-
tendu avec la femme Damoiseau lors de sa première visite, 
Laval lui a conduit sa fille le lendemain, et l'a laissée trois 
jours chez elle. L'opération a été pratiquée par une main as-
sez habile pour ne pas laisser de traces matérielles du crime. 
Mais la preuve résulte de ce fait que les accidents auxquels a 
succombé la fille Laval ont commencé à se manifester dès le 
lendemain même de son retour dans sa famille. 

Il ressort donc de l'ensemble des faits, de la marche même 
des événements, que Laval a su la grossesse do sa fille; que 
pour faire disparaître cet obstacle par un avortement, il s'est 
adressé à la femme Damoiseau : qu'il est ainsi l'instigateur. 

Quant à la femme Damoiseau, elle prétend que la fille La-
val lui a été amenée un soir qu'elle ne peut préciser ; qu'elle 
n'est restée chez elle qu'un quart d'heure, pendant lequel 
elle l'a visitée et a reconnu qu'elle devait être enceinte. Mais 
ce système de défense est formellement démenti par les té-
moins, qui déposent qu'ilberte a fait une absence de trois 
jours, et par les déclarations persistantes des époux Laval, 
qui affirment que leur fille a passé trois jours chez la femme 
Damoiseau. 

C'est pendant ce temps aussi que le crime a été commis. 
La preuve la plus convaincante de la culpabilité de l'accusée 
ressort de la remise de 50 fr. donnés à la femme Damoiseau 
par Laval. Cette libéralité ne s'explique pas comme hono-
raires d'une simple consultation d'un quart d'heure pour une 
sage-femme qui recevait en pareil cas un franc, souvent rien. 
Elle ne peut être que le prix d'un marché criminel. Ce qui le 
prouve surtout, c'èst quë cette somme de 50 fr. n'a pâs été 
inscrite, sur les livres de la femme Damoiseau, 

_ M. le procureur-général cite, à l'appui de son argumenta-
tion, le procès récent des époux Favre, dans lequel, bien 
que le corps du délit n'existât pas, les coupables ont été con-
damnés par ce seul fait qu'il existait au procès la preuve d'un 
pacte conclu entre les d'eux principaux accusés. Cette con-
damnation a été prononcée sur la plaidoirie du défenseur de 
la partie civile, et ce défenseur était M' Berryer, chargé au-
jourd'hui de la défense de Layal. 

M. Boivin-Champeaux termine en demandant une condam-
nation sévère, quoi qu'il en puisse coûter au jury de frapper 
à la fois deux familles. « Croyez-vous, messieurs'les jurés, 
dit-il, qu'il n'en a pas coûté, pour remplir sa mission, au ma-
gistrat obligé d'aller arrêter Laval auprès du cadavre de sa 
tille et de lui refuser la triste consolation d'assister aux funé-
railles de son enfant? Croyez-vous qu'il n'en a pas coûté au 
magistrat pour aller, la nuit, enlever cette femme aux em-
brassemenis de ses enfants?... Nous avons fait nqtre devoir 
c'est à vous maintenant de faire le vôtre ! » 

qui lui, 
S occupant spécialement de la défense 

il retient, comme invariablement fixée a,,» -"tùw, t 
la visite de Laval et de sa fille chez la f

B
J mai,la3' 

se demande combien de temps a duré cctS v? -Da«oi3 
Laval a dit trois jours, mais dans un rnonient' 

que la bile Laval n'est pas restée trois iôu^F'IUVe % 1 
Damoiseau, et plusieurs témoins l'ont attesté vz la k * 
récusable. Des étrangers viennent dîner ™ vefaci 

combait sous le poids de s°s chagrins où il°ment °ù 
la plénitude de sa raison. En effet, on a la 06 pt)Ssè< 
que la fille Lavât n'est pas restée trnia in„„.pr?Uve & 

époux Damoiseau le 18, le 19, le 20 mer, 
mai, e??et* môme la domestique, personne n'apeTçoit la Vmt)e

t
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Mais quand même fa fille Laval serait rl ,a'."' 
chez l'accusée, est-ce que l'accusation 'aurait r91' 
Est-ce qu'il faut trois tours pour nr:itmno„ .. ltsa 

ta 
qu ; jours pour pratiquer nn\tM 

Je certificat dê>' 

TÉMOINS A DÉCHARGE DE LA F El. M F. DAMOISEAU. 

Femme Fortin, tenant pension bourgeoise, voisine du 
ménage Damoiseau, n'a point remarqué que M"" Laval 
eût résidé chez celle-ci. 

Louise Jorel a diné chez les époux Damoiseau le 18 
mai. Il est venu deux personnes en consultation. Per-
sonne n'est resté. Le témoin sait d'ordinaire quand Mme 

Damoiseau a des pensionnaires. Le témoin a monté, 
après le diaer du 18, au premier, dans la chambre de la 
femme Damoiseau. Il n'y a que deux chambres au pre-
mier, 

Après une courte suspension, la parole est donnée à 
M" Avril de Bury, défenseur de la femme Damoiseau, qui 
s'exprime ainsi ; 

C'est une affaire douloureuse que celle qui vous est sou-
mise, et c'est avec raison qu'elle a préoccupé si vivement l'o-
pinion publique. Jamais, en effet, deux accusés n'ont mieux 
mérité la légitime bienveillance de leurs juges. D'un côté, 
une jeune femme, mère de famille, exerçant honorablement 
sa modeste profession ; d'autre part, un père de famille arra-
ché de sa maison en deuil, sans pouvoir rendre les derniers 
devoirs à son enfant. Mais une voix plus puissante, la plus 
éloquente de toutes, vous parlera de lui et saura mieux que 
moi vous le peindre. 

Le défenseur commence par établir que la maladie à la-
quelle succombait la fille Laval ne remontait pas à une épo-
que éloignée de la date de sa mort. Après avoir discuté la dé-
position du témoin Etienne, il rappelle que la date de la ma-
ladie est fixée par une lettre de Laval à M, Verdez, écrite le 
23 mai, le lendemain des premiers symptômes qui s'en sont 
manifestés, 

surtout pour une femme habile? Et 
qu'a présenté la femme Damoiseau montre'au^ii

de 

ment, en quelques instants, le résultat peut-i
 ait

*l 

Pourquoi donc faire rester trois jours la femme e* ®m 
elle. ^«ceinte

 t
j~ 

La contradiction qui existe entre Laval et la f
P seau sur cette visite forme la seule base de IV 

pourtant on voit combien cette base est insi^nifia
 Usat

'*.' 

La femme Damoiseau a reçu 50 fr., dit-on I G' 
velle charge contre l'accusée, suivant le ministère 'Ulle* 

Ce serait pour 50 francs qu'elle aurait comprorn i(' 
avenir, tout l'avenir de ses enfants ! Est-ce adrni«\3itout*tI 
ment ! la femme Damoiseau aura commis ce crim ^ 
ment, sans en débattre le prix ? Car M. Laval a la'6 •Iîtl 
gent sur un meuble sans même en prévenir la 
50 francs pour une femme qui vit honorablement iSs 

fession, c'est là la riche rémunération d'un crim
6

1 *v 8aI 
femme Damoiseau disait au juge d'instruction que 0,1 

reille somme elle n'aurait pas sacrifié son honneur ^% 
ses enfants. UI'6aWifii| 

Toutes ces charges sont sans valeur. 
Mais je me demande, dit le défenseur, si un 

commis : c'est ce que l'accusation a oublié de démort 6f 
Me Avril discute spécialement les deux chefs d'à 

portés contre la femme Damoiseau. 
M" Avrji invoque le rapport des médecins, corroW 

déclaration du docteur Baudry. Il lit les conclusin ? 
rapport, où l'on voit que les médecins, à raison des d -
qu'ils constatent, inclinent à supposer qu'il a pu v l^H 
avortement criminel. ' 

L'accusation, dit M" Avril, est donc bien malade 
les médecins eux-mêmes l'abandonnent ! 

Voilà la cause, messieurs, dit M« Avril en 
qu'elle ressort des débats et de l'instruction. Et 
permettez-moi de le dire, votre rôle est facile : 
rez sans hésitation les deux accusés. 

Avant de rechercher des coupables, avant de recoin» 
rigueurs de la loi, il faut établir jusqu'à l'évidence 
crime a été commis, que la société a été outragée. Lai 
ne court pas après des chimères! Ici, où est la' 
crime ? Quels sont donc les faits qui constituent sa 
rialité ? 

Les faits sont muets, et la science elle-même reste du: 
vague le plus absolu. De tous côtés nous ne trouvons m-
doute et l'incertitude, et les suppositions de l'accusation >' 
positions qui ne pourraient jamais servir de base i-
condamnation, sont énergiquement repoussées par 
circonstances du procès. 

Disons plus: l'impossibilité d'un crime commis p„.„ 
cusés est clairement et manifestement démontrée par iè"^ 
prochement des faits et des dates. Et si l'existence d'un! 
criminel était ressortie du débat, ce 
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drait encore déclarer que ce ne sont pas les "accusés, 
doivent être déclarés coupables, car rien n'établit leur 
ticipaiion. 

J'ai fini. A vous maintenant, messieurs, de rendrejuitit 
et de faire cesser les angoisses douloureuses des demi 
cusés. 

En les acquittant, vous ne leur rendrez pas le bonks! 
car l'un n'en aura pas moins à supporter le poids desei 
malheurs de famille, et l'autre ne pourra oublier li 
tes soupçons dont elle a été l'objet, ni retrouver sa pof 
perdue. 

Mais vous leur rendrez la liberté, ce bien si chérit», 
vous conserverez intact leur honneur, ce bien plus prétit! 
encore, et, en brisant les liens de l'accusation, vousleurp 
mettrez d'apporter quelques consolations au sein de ttj 
familles désolées. 

Oui, messieurs, vous ferez ainsi : telle sera votre déclii1 

et ce sera justice; car, je le dis hautement, et c'est le ai il 
ma conscience, une condamnation est impossible. 

M" Berryer, défenseur de Laval : 

M. le procureur impérial, en commençant son n 
a bien voulu rendre aux défenseurs un hommage dont jt 
remercie pour ma part, Mais ce n'est pas notre talent n 
avait à craindre ; ce qui était le plus redoutable pourIB 

c'était la cause même qu'il avait à défendre. 
En effet, ce qui frappe tout d'abord dans cette affaire,cS 

l'absence de toute preuve des manœuvres criminelles" 
l'on prétend avoir été employées pour faire avorter la 
Laval. Le rapport fait par trois médecins savants et» 
ciencieux constate qu'aucune trace certaine ne révèle I* 

tence d'un avortement coupable; et, par uue singulars 
étrange, alors qu'il y a déclaration formelle que le* 
n'existe pas, on s'obstine à chercher un criminel. 

Se fondaut sur les termes mêmes du rapport des meW 
et sur les observations recueillies par la science, M*M 
établit que la métro-péritonite peut se développer à las"* 
d'une couche à terme, ou après une fausse-coucheacciden ■ 
le, ou comme conséquence d'un avortement criminel; ei?'-

dans les trois cas, elle se présente avec les mêmessfr 
mes et la même gravité. L'accusation a donc eu Btjj 
quer, pour émouvoir les jurés, le fantôme des acciae • 
r'ibles auxquels a succombé Alberte. Ces accidents r. ■ ; 
pas le triste privilège de la métro-péritonite dévelopP^ 
suite d'un avortement coupable ; cette maladie s?lSj 
avec le même cortège de symptômes, quelle ques01t 

qui la produit. .» 
Dans l'affaire actuelle, le corps du délit manque 

ment, et à ce sujet, dit M» B?rryer, M. le_ pro,c4reur
iS 

a 
l 
Dans ... 
auscultation du cadavre de Crépin, mort deux ans a 
Mais il y avait un véritable corps du délit, Puis^,

re naissait la nature du poison administré, la man
 s

{; 
avait été employé, et que, d'ailleurs, il y avait les a 
des accusés. . , .^.m 
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Ici, au contraire, il y a eu auscultation îadavéri^^ 
muette ; mais le moyen employé pour provoquer 
du fœtus est resté inconnu.'Do'nc'il est vrai de 
a pas analogie entre ce procès et celui fait aux 
et Chorel. 

direq» 

Si le corps du délit manque, les preuves ino 

.ni -

lement défaut. M« Berrver 'fait en effet observer^ ̂  
homme honnête, ayant" toute la loyauté naïve ■• >. 
des champs, n'a pu*, à aucun titre, concevoir 
crime qu on lui impute. ommenti^ 

Etait-ce pour sauver son honneur ? Mais co
 e

ur*S 
ser que, pour satisfaire cette susceptibilité, il e g^'? 
un crime? Voulait-il sauver la réputation ae^

nt
 •" 

tout le monde savait qu'elle avait eu un e , 
scandale de la fuite à Conches était public, et, ' 
tout esprit sérieux, une honte do plus avait ^ r^ 
portance pour que l'on pût avoir la pensée cte 
prix d'un avortement. * cvstèo16 )SL 

L'accusation prétend — et c'est là tout son * •
 ai

t-:t 
la pensée du crime est née de l'obligation a eca^

 jT?:
 fjm 

cle insurmontable aux projets de mariage tor
 ffroS

»es#|> 
mille Verdez. Le défenseur suppose que .^A dèHj3î 
pas été un empêchement à ces projets, pu: 4 ^ an*' 
pée de Conches, parfaitement connue, n a\ ^ 
négociations, „c=

P
îse de si

r
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On prétend que Laval connaissait la gr?s^
ient

 ^Lf 
fais les déclarations qu'on a invoquées n e a-:'e_; . ■ Mais les déclarations qu'on a invoquées - - . „ 

de celles d'Alberte elle-même. A quel mon» ^ ̂  f jj 
qu'elle était enceinte? C'était le jour ^

 c
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a
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lion à Conches, alors que, tout (entière .a f- r^ 
criait qu'elle aurait à tout prix et malgré to ^ mai0 ini1) 
pour époux. Elle parlait ainsi pour ioTC

 3
nrè5, ^ 

mille, et cela est si vrai que, quelques jou 
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, mariaKô avec le jeune Verdez, la scène 
■i ao^fliiP Laval répète à tout venant quelle n est pas 

«Lié et 1»fllle wv '. „ .
 t E- J i. mus les faits s'enchaînent naturellement. 

jQt
 adoii»,, w

 cû[ltradictoires de sa
 mie, Laval devait 

l)*anl les asseitw
 cQmme répugna

i
t
 à sa nature Sr< e,\ï de consentir au mariage de sa fille peut-être 

Lite et ^consulter une sage-femme On lui a reproché 
"BeiBte, d ^,C

adress
é au médecin de la famille. Mais il est eus 

dene setr6,Pen
 pare

il cas, de s'adresser a une Icmme quand 
us "iltu, 'Àeut dire ce que dirait un médecin. Laval devait 

"irtout elle petu
 la môme de ga

 démarche, s adres-

ser de 
' \i rïnce à une personne qui ne le connaissait pas, 
Pil n'avait pas ainsi à redouter d'indiscrétion.^ J£» 

uma Damoiseau est donc une chose toute natu-
Saï's"~n « fait pourtant l'élément principal de l'accusa-

relie-0(| • «'écrie M-Berryer, peut-on admettre séneuse-
tion- « >lal?'n'vTl cet honnête homme que vous savez, dont 
Un»îu entière est pure de toute mauvaise action; que 
l ̂ isleDCfhpnrcuse femme, à laquelle l'accusation veut bien 
ceÙB "ffiSnae intelligence, qui exerce sa profession 
reconn3ltre Hu ^

 ]aque
ii

e
 ou n'a rien à reprocher, que ces 

tt0
«pfab „nps nui n; se connaissent pas, qui se voient 

deiiï Pers0" Lé fois, s'entendent après une entrevue de dix 
pour la Pr, : p0Ur proposer do faire avorter sa fille ; elle, 
jVlteS : entir- que ce pacte abominable soit conclu séan-
pourycons

pt DO
ûr 50 francs!.... Un telle supposition est rô-

cV^'inadMissible' " 
voltai|te'exaraino successivement tous les faits qui se 

^séJdepuis
 le

 7
 ma

i
;
 époqueoù ont eiTlifeu les pre-

ï°ntpai?eLrrhes pour le mariage d'Alphonse Verdez avec la 
mtaet deilW'Wf? 1 . . , i nnnrlnlto rlrr n}m est. mières 
filp Laval 
marque 

Il établit que tout dans la conduite du père est 
coin de l'honneur, du sentiment et de la scru-

' ' caractérisent toutes les actions dç sa vie. 
il ne se 

"'""i pcprve qui caractérisent tuutcs ics auwuo ■ puleuse res ^ ̂ e ga fiUe n.est pas encejnte; 
Lorsquu e ^ ^ donner les yeux fermés. Il prend des 
croit pas 0 "|

g sur
 Alphonse Verdez, et les informations 

renseignenl
 pas

 satisfaisantes, il ajourne son consen-
qu'il re50', seu|ement le 29 juin qu'il acquiesce à la dé-
tenant- u im;i[e Verdez, et qu'il annonce son intention 
man

 rl„1re sa tille à Abbeville le 27 mai suivant. 
ie, ,n Aiherte était donc bien portante, puisque son père Le rJ, AUJel . »i-i :ti« kx.:_ i~ oo T: i A Abbevilfe. Mais le 23, Laval écrit à 
'""v'dpz aue décidément la fatalité s'en mêle; que sa fille 

i 20 ure indigestion avec un fort dérangement de 
â eU' Pt d'e violentes douleurs ; qu'elle est malade et alitée, 
S'il faut reculer epcore le mariage. 

1 veusation, s'écrie M" Berryer, s efforce de préciser 1 épo-
iaauellea eu lieu l'avortement, et elle invoque des 

que a 
soaveïUR incertains, elle suppose des dates imaginaires, elfe 

dans des calculs sans issue, dans des hypothèses in-
-- rlpn.,bles -Eh.! mon Dieu! le fait qu'elle cherche si laborieu-
SemaQt i! est là écrit, signalé d'une manière évidente dans 
laTeltré du 23juîn. . 

Cette indigestion, accompagnée de si graves symptômes, 
nui laisse une telle faiblesse après elle : mais c'est tout sim-
Lment la fausse couche qui a eu lieu le 20 juin. Et voyez ! 
comme tout alors devient clair, précis, concluant! Du 20 juin, 
dite de l'avortement au 7 juillet, qui voit mourir Alberte, il 
s'est écoulé dix-sept jours, c'est-à-dire le laps de temps indi. 
ané par 1* science pour le terme fatal de la métro-péritonite, 
lorsqu'elle se déclare après un avortement soit accidentel, 
soit criminel. • , . 

Mail si la fausse couche a eu lieu le 20 juin, que devient 
l'accusation, qui veut que les mananivres criminelles prati-
quées pour opérer violemment l'-expulsion du fœtus aient eu 
lien du 18 au 20 mai ?... 

Ainsi, dans l'instruction, rien de précis : des suppositions, 
desprésompions, des souvenirs vagues et incertains! Mais, 
pour déterminer la conviction des jurés, il faut des faits po-
sitifs : or, il est évident que la fausse couche a eu lieu le 20, 
quelle qu'en soit la cause, et ce fait seul détruit l'édifice si 
péniblement élevé par l'accusation. 

Non, Laval n'a pu, à aucun moment, ni à aucun titre, con-
cevoir la pensée du crime qui lui est imputé. Vous n'hésitere7, 
pas i l'acquitter, et en l'acquittant vous aurez rempli votre 
devoir d'hommes honnêtes et de bons citoyens. 

A quatre heures, après une suspension de vingt mi-
nutes, M. le président commence son résumé. 

Le jury est resté moins d'un quart d'heure dans la 
chambre de ses délibérations, et rapporte un verdict d'ac-
quittement pour les deux accusés. 

Ceux-ci sont ramenés sur leur banc, et lorsque le gref-
fier a donné lecture du verdict, la dame Damoiseau, fai-
sant un léger bond, s'écrie vivement : Merci, messieurs. 
— Laval fond en larmes. 

Lorsque M. le président donne l'ordre de mise en li-
berté, M™e Damoiseau repète encore avec animation : 
Merci, merci, messieurs! Puis elle serre la main de son 
défenseur. 

L'audience est levée à cinq heures et demie. 
Une foule nombreuse et sympathique stationne aux 

abords de la prison pour attendre la sortie des deux ac-
cusés. 

 _ 

CHRONI&UB 

PARIS, 8 SEPTEMBRE. 

Hier, dans la matinée, le bruit se répandit dans le quar-
tier Saint-Marcel qu'une tentative de meurtre avait été 
commise la veille pendant la soirée par un mari sur la 
personne de sa femme. Il résulte des renseignements re-
cueillis sur ce qui avait donné lieu à ce bruit les faits sui-
vants : dans la soirée, des agents ayant entendu des cris : 
« Au secours! paraissant partir d'une maison située rue du 
Château-des-Uentiers, s'étaient dirigés de ce côté. Ils 
avaient trouvé sous le porte cochère d'une maison une 
femme, jeune encore, étendue à terre et baignant dans 
son sang; c'était une commerçante établie à côté. Les 
agents la transportèrent au poste central qui se trouve 
à quelques pas ; un médecin fut appelé, prodigua 
ses soins, et constata que cette femme portait deux 
blessures faites à l'aide d'un instrument tranchant, l'une 
au-dessus du sein droit et l'autre à le naissance du cou. 

Le commissaire de police, informé de ce qui venait de 
se passer, se rendit au posle, et recueillit la déclaration de 
la jeune femme ; elle raconta qu'au milieu d'une discus-
sion avec son mari, celui-ci, surexcité par la colère, avait 
pris un couteau et l'en avait frappée. Le magistrat a don-
né l'ordre d'arrêter l'auteur des blessures et l'a fait consi-
gner à sa disposition. Quant à la femme, dont les blessu-
res ne présentent heureusement aucun caractère de gra-
vité, elle a été reconduite à son domicile. 

— Un déplorable accident est arrivé dans la soirée 
d'hier : le sieur B..., concierge, rue de Calais, 4, reve-
nait de dîner avec plusieurs amis ; il était un peu indis-
posé. Désireux sans doute de rentrer promptement cqez 
lui afin d'éviter les reproches de sa femme, il se trompa 
de rue ; il pénétra rue de Douai dans le couloir d'une mai-
son dont la porte de l'escalier de 11 cave était malheureu-
sement ouverte, et roula sur les marches jusqu'en bas. En 
entendant ses cris, on accourut au secours de B..., puis 
on le transporta au poste Saint-Georges, où le docteur 
Diéder se rendit et lui donna les premiers soins. La na-
ture de ses blessures était trop grave pour qu'on pût es-
pérer de sauver le malade ; il s'était, en effet, fait de très 
fortes contusions à la tête qui avaient déterminé une con-
gestion cérébrale. B... a succombe à ses souffrances vers 
trois heures du matin. 

— Le matin, un accident non moins grave avait été 
constaté rue Mouffetard. Un nommé G..., journalier, en 
montant les escaliers de sa maison, se sentit indisposé, 
tomba à la renverse,et roula jusque sur le sol. Malgré les 

soins qui lui furent prodigués pendant plus de trois heu-
res, ila été impossible de le sauver. 

DÉPARTEMENTS. 

NORD. — On lit dans l'Industriel de Cambrai: 
« Dans une commune de l'arrondissement de Cambrai 

(villageou bourg, il n'importe), que nous ne sommes pas 
autorisé à désigner nommément, se renouvellent chaque 
nuit, et cela depuis plus d'un an, des scènes dramati que 
dont le récit semblera être une page détachée d'un ro-
man d'Anne Badcliff ou d'Edgard Poè. 

« Une dame veuve habile avec ses filles une maison 
qui, sans être au cœur de la commune, n'est pas précisé-
ment isolée. Tous les jours, à l'entrée de la nuit, elle voit 
apparaître à quelques pas de sa demeure trois hommes 
auxquels la peur, sans doute, prête une taille gigantes-
que ! 

« Sans chercher à dissimuler leur présence, ils station-
nent des heures entières dans un état d'immobilité parfait. 
Mais aussitôt que la disparition des lumières leur fait ju-
ger que personne ne veille plus chez M"'eils s'appro-
chent de la maison et cherchent à s'y introduire en 
essayant d'enfoncer la porte ou de décrocher les contre-
vents. 

« Jusqu'à ce jour ces criminelles tentatives ont été vai-
nes. Mais le seront-elles toujours? On devine, du reste, 
quelles alarmes sans cesse renaissantes tiennent en éveii 
les habitantes de cette demeure qui sont ou doivent se 
croire menacées d'une catastrophe. 

« Cette situation bizarre ne paraît pas près de cesser. 
Ce qu'il y a de singulier, c'est que les autorités de l'en-
droit auxquelles une plainte a été portée ne la regardent 
pas comme sérieuse. Leur incrédulité sur ce point repose, 
dit-on, sur une expérience fort peu concluante, selon 
nous, que /on a faite pour s'assurer de la vérité : on a, 
à diverses reprises, pendant la nuit, aposté dans la mai-
son des hommes de la commune requis à cet effet, qui 
ont déclaré n'avoir rien vu. Mais on n'a pas réfléchi qu'au 
village tout se sait. Les malfaiteurs en question, sachant 
la maison gardée, ne pouvaient pas être assez stupides pour 
continuer, nonobstant, leurs tentatives. 

« Ce qu'il y a de sûr, c'est que M™" *** et ses filles 
sont plongées dans une tristesse fort concevable qui rap-
pelle celle que devaient éprouver les locataires de la mai-
son hantée par un revenant dont la fantasmagorique his-
toire est le sujet d'une lettre de Pline le jeune, que tout 
lycéen ou collégien connaît pour l'avoir traduite en 5e on 
en 4e. 

« L'insomnie à la longue amenait la maladie, car l'im • 
s pression produite se prolongeant par le souvenir, leurs 
s jours n'étaient pas plus tranquilles que leurs nuits. » (1) 

« Seulement Pline est très loin de voir dans l'histoire 
qu'il raconte avec une si marifiqne gravité un petit drame 
arrangé pour déprécier une maison et forcer le proprié-
taire à la vendre à vil prix à quelque amateur du voi-
sinage. 

« Nous n'oserions pas affirmer qu'il n'y ait pas une in-
trigue de ce genre sous le jeu dangereux que les trois 
habitants du village ou bourg de... hasardent en ce mo-
ment, en y risquant leur vie. Nous verrons bien. » 

Le 6E et dernier volume du cinquième tirage du Dic-
tionnaire de Procédure civile et commerciale, par M. Bio-
che, est en vente au bureau du Journal de Procédure, 
rue Taranne, 10. 

(1) C'est le sens du passage de Pline, et non la traduction. 

CREDIT FONCIER DE FRANCE. 

2f tirage des obligations communales 5 pour 100. 

Le deuxième tirage semestriel des obligations COUK 

mnnales 5 pour 100 aura lieu le 22 septembre. 
Les obligations sorfies seront remboursées au pair,, 

4e tirage des obligations communales 3 pour 10O. j 

Le quatrième tirage semestriel des obligations com* 
munales 3 potfr 100 aura lieu le 22 septembre. 
Le 1" numéro sortant gagnera un lot de 100,000fr. 
Le 2", le 3e, le 4e et le 5' un lot de 

10,000 fr. chacun, soit ensemble. . 40,000 
Les dix numéros suivants, un lot de 

1,000 fr. chacun, soit ensemble . . 10,000 

Total. 150,000 fr. 
Les obligations qui sortiront ensuite seront rem-

boursées au pair. 
Dans ce tirage, les obligations de 500 fr. ont droit 

à la totalité du lot, et les coupures de 100 fr. au cim* 
quième. 

Les tirages des obligations foncières 3, 4 et 5 pour 
100 auront lieu le même jour. 

Par décret impérial du 16 août dernier, M. Guyon, an-
cien notaire à Paris, a été nommé notaire honoraire. 

Bourse de Paris an 8 Septembre 186*. 

n nrfk | Au comptant. D"«, 69 65 —Hausse « 35 o» 
1 1 Fin courant. — 69 75.—Hausse « 30 c. 

4 li* I ^u comPtant,B''c. 96 25.—Hausse « 25 c. 
' I Fia courant. — .— 

3 0i0 comptant.... 
Id. lin courant ... 

4 1[2 0[0, comptant 
Id. fin courant ... 

4 ll2ancien,compt. 
4 0[0 comptant 
Banque de France.. 

1" cours. Plus haut. Plus bas. Dern. cours 
69 40 69 65 69 40 69 65 
69 45 69 75 69 45 69 75 
96 25 96 25 96 20 96 25 

3190 — 

ACTIONS. 

Dern. cours, 
comptant. 

Crédit foncier 1245 — 
Crédit indust. et comm. 635 — 
Crédit mobilier 950 — 
Comptoir d'escompte.. 636 
Orléans 1065 
Nord anciennes 1025 

— nouvelles. 
Est 560 

Dern. cours, 
«umptant. 

S. Aut. Lombard 6i0. — 
Victor-Emmanuel 370 — 
Russes — —, 
Romains , 337 50 
Sarragosse 512 50 
Séville à Xérès 445 --
Nord de l'Espagne '.12 &O 

— j Saragosse à Barcelone.. 325 —• 

25 

Mardi, au Théâtre-Français, Psyché; neuf représentation» 
ont confirmé l'éclatant succès de cet ouvrage. 

— ODÉON. — La vogue acquise à l'œuvre remarquable de 
M. R. Deslandes, le Marquis Harpagon, admirablement jouée 
par Tisserant et par l'élite des artistes. Ce soir, 8° représen-» 
tition : le Paradis trouvé, 

— A l'Opéra-Gomique, Jean de Paris, parM11<! Marimon; 1$ 
Domino noir, par M'1» Gico. 
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Conseil général de l'Hérault. 

Dans «a première séance, le conseil-général de 
l'Hérault a émis le vceu suivant : 

■ Le conseil-général de l'Hérault, 
En présence des différents projets de chemins 

de fer proposés parles deux compagnies de la Mé-
diterranée et du Midi pour la région du littoral, et 
sont une partie va être mise à l'enquête, le reste 
ayant déjà subi cette formalité : 

« Considérant que, au fond, le seul chemin de 
«r qui soit en question, et sur lequel porte le dé-
Ml, est celui de Marseille à Rodez par la plage et 
F les villes de Cette, Montpellier, Lodôve, Sainte-
AHnqueet Milh.au, avec un court embranchement 
qui rattacherait à cette ligne les mines de Grais-
wsàC, les villes do Bédarieux et Béziers, Nar-
tonne et Perpignan ; 

« Au sujet de l'utilité de cette ligne : 
• Considérant que c'est un fait amplement at-

«ê par les demandes spontanées -et chaleureu-
»sde quinze départements; 

« Considérant que le parcours de Marseille à 
'Mez et Montpellier présente différents intérêts 

desservir, et que ces intérêts sont considôra-
°iesiîu on.peut citer dans le nombre; 
ni"» • 1 î de ce 1u on a appelé injustement le ■Xf.wis de la Méditerranée, puisque ce 
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qui vîenuent d'être énumérés, rien ne peut rem-
placer la ligne ferrée de Marseille à Rodez par 
Montpellier, proposée par la Compagnie du Midi, 
et que les différents tronçons de chemins de fer, 
présentés à l'enquête par la Compagnie de la Mé-
diterranée, sont loin d'offrir pour la satisfaction 
de ces intérêts des avantages comparables; 

ï Considérant que cette nouvelle ligne de Mar-
seille à Rodez étant reconnue indispensable, la 
seule question qui puisse être soulevée est celle 
de savoir par les mains et aux risques et périls 
de quelle Compagnie cette ligne doit être exé-
cutée ; 

« Sur ce dernier point • 
« Considérant que des deux Compagnies qui 

sont en présence, celle de la Méditerranée et celle 
du Midi, la première : lorsqu'il lui fut demandé 
s'il entrait dans ses intentions d'exécuter le tron-
çon de Montpellier à Rodez, se refusa à l'entre-
prendre, et qu'appelée par le cours des événe-
ments à s'expliquer sur le tronçon de Marseille à 
Cette et Montpellier, elle n'a cessé de représenter 
que ce serait une entreprise ruineuse, et que dans 
sa dernière publication, datée du présent mois, 
elle persiste à soutenir que le maximum du pro-
duit brut à en attendre est de 10,000 francs par 
kilomètre; qu'ainsi, il est démontré que la Com-
pagnie de la Méditerranée n'a aucune confiance 
dans le succès de la ligne de Marseille à Rodez par 
Montpellier, ni aucune inclination à l'entre-
prendre; 

« Considérant dès lors que si elle en devenait 
concessionnaire, elle ne pourrait que désirer des 
atermoiements et des délais, et que chercher des 
prétextes pour le non accomplissement de l'en-
treprise ; 

« Considérant que, au contraire, la Compagnie 
du Midi, du moment qu'une ouverture lui a été 
faite pour la ligne de Montpellier à Rodez, s'est 
empressée de l'accueillir; qu'elle s'est montrée 
prête, dès l'origine, à se charger de l'entreprise 
intégrale de Marseille à Rodez, et qu'elle n'a cessé 
de soutenir que le tronçon de Cette à Marseille 
serait d'un grand rapport; qu'elle a donné la me-
sure de la sincérité de ses dires et de sa foi dans 
ses calculs à cet égard, en offrant d'exécuter 
ce dernier tronçon, non seulement sans aucune 
subvention, mais même sans aucune garantie de 
minimum d'intérêts ; 

0 Qu'ainsi cette Compagnie se présente dans 
les conditions les plus rassurantes pour les nom-
breuses populations qui sont impatientes de jouir 
du nouveau chemin de fer de Rodez à Marseille, 
et pour l'Etat, auquel il importe de ne concéder 
un chemin de fer qu'autant que le concessionuaire 
est bien résolu à procéder avec vigueur à l'exécu-
tion ; 

« Quant à l'objection soulevée par la Compa-
gnie de la Méditerranée contre la pensée ae con-
céder à la Compagnie du Midi la ligne de Marseil-
le à Rodez par Montpellier, objection tirée de ce 
que ce serait consacrer un empiétement de la 
Compagnie du Midi sur le territoire qui aurait été 
dévolu à la Compagnie de la Méditerranée lors de 
la constitution des grands réseaux; 

Considérant que cette objection mérite d'être 
examinée de pris, parce qu'il importe de ne pas 
détruire la sauvegarde que les différentes Compa-
gnies ont cherchée et trouvée dans la délimita-
tion des réseaux, mais qu'aussi bien cette consti-
tution des réseaux ne saurait être érigée eu un 
principe absolu devant lequel doive s'abaisser 
l'intérêt public, ainsi qu'il s'incline, par exemple, 
devant le principe du respect de la propriété pri-
vée, dont l'Etat, en aucun cas, ne peut s'emparer. 

ensemble des objets 

sagêe que comme une convenance à laquelle l'in-
térêt public peut être opposé avec avantage, toutes 
les fois qu'il vient à se révéler par des faits posi-
tifs, et que la seule condition à laquelle l'Etat 
soit tenu de se conformer lorsqu'il juge à propos 
de déroger à la délimitation, au surplus, presque 
toujours indécise, des réseaux des Compagnies, 
c'est de faire en sorte que les bases de l'existence 
de celles-ci ne soient pas ébranlées et que leur 
prospérité ne soit pas compromise ; 

» Considérant que cette manière de voir, au su-
jet de la délimitation des réseaux, est pleinement 
justifiée par les articles 60 et 61 du cahier des 
charges de la Compagnie de la Méditerranée, arti-
cles qui sont ainsi conçus : 

« Art. 60. Toute exécution ou autorisation ul-
« térieure de route, de canal, de chemin de fer, 
« de travaux de navigation dans la contrée où 
« sont situés les chemins de fer objet de la pré-
« sente concession, ou dans toute autre contrée 
« voisine ou éloignée, ne pourra donner ouver-
« ture à aucune demande d'indemnité de la part 
n de la Compagnie. 

« Art. 61. Le gouvernement se réserve exprès-
« sèment le droit d'accorder de nouvelles con-
« cessions de ciiemins de fer s'embranchant sur 
« le chemin qui fait l'objet du présent cahier des 
« charges ou qui seraient établis au prolongement 
« du même chemin. 

« La Compagnie ne pourra mettre aucun ob-
« stacle à ces embranchements, ni réclamer, à 
« l'occasion de leur établissement, aucuneindem-
« nitô quelconque, pourvu qu'il n'en résulte au-
« cun obstacle à la circulation, ni aucuns frais 
« particuliers pour la Compagnie. j> 

« Considérant, d'ailleurs, que le gouvernement 
lui-même à fait connaître qu'il répudiait le sys-
tème absolu de l'inviolabilité des réseaux; 

« Considérant qu'ici intervient un intérêt pu-
blic aussi éclatant que la lumière du soleil, celui 
du libre et facile développement du commerce de 
Marseille, que tout tend à accroître et qui com-
mande de multiplier les voies de communication 
desservant cette métropole, afin de lui apporter 
les productions des différentes parties de la France 
et de distribuer dans l'intérieur du pays les pro-
ductions de toutes les parties du monde accu-
mulées ou à accumuler dans ses ports et ses 
docks ; 

« Au sujet de ce grand intérêt, qui est non un 
intérêt local, mais un intérêt national : 

« Considérant qu'il n'est pas possihle qn'une 
seule ligne de chemin de fer et une gare unique 
suffisent au mouvement des produits allant à Mar-
seille ou en sortant, et quej à cet égard, on peut 
invoquer l'autorité des laits les plus décisifs, à 
savoir, l'expérience de ce qui s'est passé pendant 
la guerre d'Italie, lorsqu'un si grand mouvement 
de troupes et de matériel a été dirigé sur Mar-
seille; et une autre expérience encore plus ré-? 
cente, celle des hivers de 1860-61 et 1861 02, où, 
par l'effet de l'aflluence naturelle des marchan-
dises, l'encombrement des gares de la Compagnie 
de la Méditerranée a été tel, que la Compagnie a 
fermé ses gares, au grand détriment du commerce, 
et a eh outre excédé les délais, larges pourtant, 
qui sont fixés par les règlements pour la déli-
vrance des articles transportés par la petite vi-
tesse ; 

« Considérant que si l'insuffisance de l'état ac-
tuel des choses, qui présente une seule ligne fer-
rée pour desservir Marseille, et une seule gara 
dans cette ville, restait à démontrer, la démons-

tration serait acquise par le fait des propositions 
] mêmes de la Compagnie de la Méditerranée, qui 

entrée qui n'au-rait pourtant pas l'efficacité d'une J des tarifs des chemins de fer entraînerait forcé-
ment celle du tarif des canaux ; mais aussi, con-
sidérant que la négociation dont il s'agit en ce 
moment ne devrait pas être particulière à la Com-
pagnie du Midi ; que le gouvernement, dans sa 
juste prévoyance et sa haute sollicitude pour l'in-
dustrie manufacturière, a annoncé, à la suite du 
traité de commerce avec l'Angleterre, qu'une né-
gociation dans ce but serait ouverte avec toutes 
les Compagnies de chemins de fer, et qu'ainsi il 
serait plus naturel de laisser à'part ce moyen in-
direct d'obtenir l'abaissement du tarif des canaux 
Latéral à la Garonne et du Languedoc jusqu'au 
moment où la négociation se ferait avec l'ensemble 
des Compagnies des chemins de fer ; 

« Considérant qu'il est permis de supposer que 
la question de séparer des chemins de ft-r du Midi 
les canaux Latéral à la Garonne et du Languedoé 
n'a été introduite au dernier moment dans la 
discussion par la Compagnie de la Méditerranée 
que comme un expédient propre à diviser les es-
prits dans les départements qui s'étaient pronon-
cés en faveur de l'exécution de la ligne de Mar-
seille à Rodez par Montpellier, et à rendre impos-
sible la concession de cette ligne à la Compagnie 
du Midi par l'exagération des conditions impo-
sées ; 

Considérant que, en présence des vœux ar-
dents et fortement motivés que les populations de 
tant de départements ont exprimés et ne cessent 
d'exprimer en faveur de la prompte exécution du 
nouveau chemin de fer de Marseille à Rodez, il 
paraît impossible qu'un gouvernement aussi bien-
veillant pour le vœu public et aussi empressé à 
favoriser de tous ses efforts l'établissement des 
voies ferrées que l'est le gouvernement de l'Em-
pereur, donne pour réponse à ces sollicitations 
pressantes qu'il subordonne cette concession à 
l'accomplissement d'une condition aussi inatten-
due, aussi étrangère au fond du débat, pour na 

as dire aussi excessive, que l'abandon, par la 
Compagnie du Midi, des canaux du Languedoc et 
latéral à la Garonne; 

Considérant que même, pour un de ces deux 
canaux, la jurisprudence admise par la Cour de 
cassation rend cet abandon impraticable ; 

« Considérant enfin qu'aucune raison n'apparaît 
pour fairo participer la Compagnie d'Orléans à la 
concession du chemin de fer de Marseille à Ro-
dez, même pour un tronçon tel que celui de Ro-
dez à Milhau, qu'il est recommandé de lui concé-
der dans le dernier Mémoire de la Compagnie de 
la Méditerranée ; qu'en effet, le réseau de cette 
Compagnie est tont aussi bien délimité à Rodez 
qu'il pourrait l'être à Milhau, et que, au surplus, 
lorsqu'il fut question de la ligne de Rodez à la 
Méditerranée, la Compagnie d'Orléans fut loin de 
manifester aucun désir d'y participer; 

« Emet le vœu ; 
« Que le chemin de fer de MarselVie à Rodez 

parle littoral et les villes de Cet^e, Montpellier, 
Lodôve, Saint-Affrique et Milb.au soit concédé à la 
Compagnie des chemins de fer du Midi ; 

« Et que cette concession ne soit pes subordon-1 

née à l'abandon par ladite Compagnie des deux 
canaux Latéral à la Garonne et du Langue-
doc. « 

que moyennant une juste et préalable indemnité;]offre d'établir une nouvelle gare dans Marseille, 
qu.e la constitution des réseaux ne peut être envi-1 et une seconde entrée du chemin de fer, seconde 

ligne distincte; 
« Considérant que la nécessité d'une nouvelle 

gare et d'une nouvelle ligne de chemin de fer 
étant bien établie, il ne reste plus qu'à savoir 
qnelle Compagnie doit être chargée de ces tra-
vaux : si ce sera celle de la Méditerranée, procé-
dant conformément à ses plans, ou si, au con-
traire, ce sera celle du Midi agissant comme con-
cessionnaire d.'s chemins de fer de Marseille à 
Rodez ; 

« Considérant que le seul motif sérieux qui 
pourrait détourner le gouvernement de faire in-
tervenir une nouvelle compagnie de chemin de 
fer pour desservir Marseille serait la crainte 
de tarir ou même de restreindre dans une no-
table proportion les sources d'où la Compagnie 
de la Méditerranée a tiré jusqu'ici sa prospérité ; 
mais que la Compagnie de la Méditerranée elle-
même a pris soin d'écarter ce motif par les cal-
culs déjà mentionnés, d'après lesquels la nouvelle 
ligne de Marseille à Rodez par Montpellier serait 
condamnée à n'avoir qu'un revenu insignifiant 
dont la limite supérieure serait un produit brut 
de 10,000 fr. par kilomètre; d'où il suit que, 
lorsque la compagnie de la Méditerranée parle du 
grand préjudice qu'on lui causerait en concédant 
à la Compagnie du Midi le nouveau chemin de 
Rodez à Marseille, il suffit, pour la réfuter sans 
répliqne possible, de la renvoyer aux documents 
émanés d'elle-même ; 

« Quent à la question de savoir s'il convient de 
lier d'une manière indissoluble l'affaire de la con-
cession du nouveau chemin de fer de Marseille à 
Rodez qui serait faite à la Compagnie du Midi a-
vec l'affaire des canaux du Languedoc et Latéral 
à la Garonne, qui seraient dès-lors détachés de 
cette compagnie : 

« Considérant que rien n'établit une liaison né-
cessaire entre ces deux affaires ; 

« Que les inconvénients qui peuvent résulter 
et résultent de ce que ces deux canaux sont entre 
les mains de la Compagnie du Midi ne" seraient 
pas aggravés par la concession à la même Compa-
gnie du nouveau chemin de fer de Marseille à Ro-
dez, et qu'ils en seraient même diminués ; qu'en 
effet, dans l'état actuel des choses, les deux ca-
naux forment d'un bout à l'autre une ligne paral-
lèle à la ligue ferrée de Bordeaux à la Méditerra-
née, puisque le chemin de fer et les canaux abou-
tissent sur la Méditerranée an môme port, le port 
de Cette, tandis que, dans le nouvel état de cho-
ses, la ligne des canaux restant terminée à Cet-
te, la ligae ferrée aurait son principal terminus à 
iMarseille ; 

« Considérant que les avantages offerts à l'Etat 
par la Compagnie du Midi sont considérables, 
puisque cette compagnie se charge d'exécuter, 
Sans subvention et sans garantie d'intérêt, une li-
gne que la Compagnie rivale proclame mauvaise, 
et sans suvention la ligne de Lodève à Montpel-
lier, et que des conditions aussi avantageuses à 
l'intérêt public ne sauraient être rebutées ; 

« Considérant que sans doute il vaudrait mieux 
que les canaux Latéral à ia Garonne et du Lan-
guedoc eussent des tarifs plus abaissés, mais que 
le changement de régime de ces canaux peut être 
obtenu directement par une négociation spéciale, 
de même qu'il a été procédé pour les autres çgj.j 
naux de l'empire; 

« Considérant qu'il serai', même possible de J parvenir au mû^g 'But par une voie indirecte, 
[c'est-à-dire en traitant avec la Compagnie des 
chemins de fer du Midi, afin d'obtenir d'elle un 

1 abaissement du tarif de ces lignes ferrées pour les 
Ihlea, les matières premières et les marchandises 
îpondéreuses, puisque, dans ce cas, la diminution 

Les conseils généraux de ia Gironde do la Hau-3 
te-Garonne, de Lot-et-Garonne, de Tarn-et Garon-
ne, de l'Ariége, de l'Aude, de l'Hérault, de la Loi-
re-Inférieure, des Hautes-Pyrénées et des Pyré-
nées-Orientales ont émis un vote favorable à la 
proposition par laquelle la Compagnie des che-
mins de fer du Midi s'engage à faire, sans subven-
tion, le chemin direct de Cette à Marseille par le 
littoral. 
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Les ANNONCES, RÉCLAMES INDUSTRIELLES OU AU-
TRES, SOCIÉTÉS COMMERCIALES,VENTES MOBILIÈRES 
ET IMMOBILIÈRES à insérer dans 1* Gazette des 
Tribunaux sont reçues au Bureau du Journal. 

«MES INDUSTRIELLES 
Affiche» «t* Angltiinet, 

JustiBcaùon de cinq colonnes par page et comp 
tées sur le caractère de sept points : 

75 centimes la ligne. 
Les annonces de 300 lig. et au dessus 50 c. la lig. 

Réclames 2 fr. la ligne. 

S'ait» divers 3 fr. la ligne. 
Le prix des Insertions concernant les Appels 

de fonds Convocations, Avis divers adressés aux 
Actionnaires, Avis aux Créanciers , Ventes mo-
bilières et immobilières, Ventes de londs de 
commerce, Adjudications, Oppositions, Expro-
priations, Placements d'hypothèques et Juge-
ments, est de 1 fr. 50 c. la ligne anglaise 

Ventes mobilière». 

I 
VO'XtiM 

iSORADIER-HESTAIB ■AI LU 
Etude de Si" BfcKUt'.tlH*, avoué, boulevard d 

Sébastopol, 17, rive gauche. 
Vente sur baisse de mise à prix, le 15 septem-

bre 1862, heure de midi, en l'étude de Me VA 
"VOCAT, notaire à Paris, quai de laTournclle, 37, 

D'un WÔVttUê de commerce de JLIMOW 
OÏ EB-B B;«T VIKVBT.ÏJK etHOXKE. MEU-

BLÉ à Viricennés, rue do Paris, 130, ensemble 
ia clientèle, les matériel, marchandises et droit 

Mise à prix: 1,500 fr. 
S'adresser: àBSe IH'JitADIK, avoué; 
Et à M" I.AVOCAT, notaire. (3389) 

' CHEMIN DE FEU D O 
Actions anciennes. 

Paiement du 21° coupon. 
Le directeur a l'honneur d'informer MM. les ac 

tionnaires que le paiement de l'intérêt annuel de 
15 francs, et d'un à compte de 15 francs sur le 
dividende de l'exercice courant, soit 30 francs par 
action entière, se fera à dtter du 1« octobre pro-
chain à la caisse centrale de la Compagnie. 

Ce paiement, en ce qui concerne les titres au 
porteur, sera réduit, à raison de l'impôt établi par 
la loi du 23 juin 1857, savoir : 
L-À 29 fr. 5 c. pour les actions entières, 
fe A 14 fr. 31 c. pour les actions de dividende. 

Comme d'ordinaire, les coupons d'actions au 
porteur et les certificats d'inscription d'actions 
nominatives seront reçus dès le 15 septembre 
courant, de dix à deux heures, dans les bureaux 
du service central, rue de Clichy, 19. 

Il en sera délivré aux déposants un récépissé 
indiquant le jour du paiement, et, s'il s'agit de 
titres nominatifs, de la remise des certificats 
d'inscription. 

Le directeur de la compagnie, 
SOLACROUP. 

CHEMIN DE FER D'ORLÉANS 
Actions nouvelles. 

Le directeur a l'honneur de rappeler à MM. les 
actionnaires 

Que le second versement de 75 fr. échéant le 
1" octobre 1862 sur les actions nouvelles sera 
reçu à la caisse centrale à partir du 15 septembre 
courant, sous la déduction de 93 c. 1[2, montant 
de l'intérêt trimestriel du premier versement déjà 
effectué, soit à verser 74 fr. 6 c. 1)2. 

La somme de 3 fr. 12 c. 1|2 montant de l'inté-
rêt dû aux actions nouvelles libéiées de 250 fr. 
sera payée à partir du 1ER octobre prochain, à la 
caisse centrale de la compagnie, rue de Clichy, 
19, sous la retenue, pour les actions au porteur, 
de l'impôt établi par la loi du 23 juin 1857, re-
tenue qui s'élève à 27 c. 1[2, soit 2 fr. 85 c. par 
action. 

Les actions nouvelles au porteur ou nominati-
ves seront reçues au service central dès le 15 

septembre courant, comrre il est d'usage poul-
ies actions anciennes. Il en si ra délivré un récé-
pissé indiquant le jour du paiement et de lare-
mise des titres. 

(Le directeur de la compagnie, 
E. SOLACROUP. 

VOYAGE D AGREMENT ET DE LUXE 
300 et 350 fr. 1 I AinDFC 225 et 250 fr. 

UNE SEMAINE A LUl'Uluiij PROSPECTUS FB>° 
Aller ,Retoiir(fiiUetsvalaUcsUnois)Log.Noiir.Plusi. 
Trajet 9 h.1/2. PLACE DE LA IÎOUKSE, 11. 1 h. de mer. 

» (5225)* 

SEUAÏM A LONDRES 
Billets à prix réduits, passage Mirés, 5. 

MALADIES DES FEMMES. 
Mm* LACHAPELLE, maîtresse sage-femme, pro 

hsseur d'accouchement. Traitement (sans repos 
ni régime) desmaladies des femmes, inflammations 
suite de couches, déplacement des organes, cau-
ses fréquentés de la STÉRILITÉ constitutionnelle 
ou accidentelle. Les moyens de guérison, aussi sim-
ples qu'infaillibles, employéspar M™9 LACHAPEL-
LE, sont le résultat de vingt-cinq années d'études 
et d'observations pratiques dans le traitemeni 
sp 'cialde ces affections.—Mm< LACHAPELLE re-
çoit tous les jeurs, de 3 à 5 heures, à son cabinet, 
rue du Monttubor, 27. près les Tuileries. 

COHPAQXIH UKH CUE.M1** DE FîîB 

Oc Paris à ILyou et à la Méditerranée 

PAR MACOS, CCLOZ, LE MOÏÏ CMS, TUM, TIMIL, MARE El MAGE5TA. 
Trajet en 40 heures. 

BILLETS VALABLES POUR 15 JOURS, AVEC FACULTÉ DE S'ARRÊTER 

à Mâcon, Culoz, Aix-lcs-Bains, Chambëry, Suse, Turin et Magenta 

PRIX DES PLACES 

DE PARIS A 

AIX-XES.BAINS. .... 
CHAîMBV.R-Sr 
SW.OSTMÉUAN 
CHAMGUSSET 
St- J2 AN-E E-MADîtlENSTE. 
TCB.IBI 
ïrîï JLAXJ 

1" classe. 2* classe. 3» cl as > 
es SO 49 5 ii ¥s 
66 85 50 io 36 55 
ea SO 51 2S 37 35 
69 95 sa 45 33 ÎO 
74 65 55 95 40 45 

104 70 83 60 es 20 
121 5 95 no 73 45 

CORRESPONDANCES : Cliamousset, pour Moutiers et Albertville (diligence); à Saint 
Michel pour Modane, Lans-le-Bourg et Suse (diligence), Turin-et l'Italie (chemin de 
fer); à Tarin, pour Pignerol, Coni, Alexandrie, Montebello et Gènes (chemin de fer) 

jà Novarc, pour Arona (Sesto-Calende) et le lac Majeur; à BSilan, pour Bergame 
Brescia, Monza, Gamerlata, Côme, Venise, Trieste, Vérone et Mantoue (chemin de fer). 

S'adresser pour les renseignements : 
Al'administration du chemin de fer Victor-Emmanuel, 48 bis, rue Basse-du-Rempart; 
Et à la gare de Lyon, boulevard Mazas, au bureau des correspondances, où sont délivrés1 

les billets. 

Des Toitures de poste à 2, 3, 4, 5, 6 et 7 places, pour la traversée du mont Cenis, peu 
vent être retenues à ce bureau quelques jours à l'avance. 

1832-MÉDAILLES- 1834 
D'OR ET D'ARGENT. 

Usine modèle fondée en 1825 à Noisiel, sur la Marne, près Paris 
pour la fabrication spéciale des Chocolats ' 

de qualité supérieure. 

Avis relatif aux Contrefaçons. 
'0 Chaque tablette de Chocolat-Menier porte sur la face opposée à l'étiquette, 
médaille une contre-étiquette conforme au dessin ci-dessous avec la signature Menj

e 
dans le milieu. •*. . *. 

' * • 
Après avoir retiré l'enveloppe de pa- .* *•. 

pier et lajeuille d'élain, on devra trouver 
imprimés sur le Chocolat même : 

« 1° Six FOIS LE NOM Menier* EN ENTIER 

SUR LA FACE PLATE OPPOSÉE AUX SIX CÔTES
 %

* 

OU BATONS DEMI-CYLINDRIQUES ; *. 

J 2° UNE DES SIX LETTRES DU NOM Menier 
SUR CHAQUE CÔTE OU BATON DEMI-CYLINDRIQUE. 

. En exigeant ces marques distinctives, 
on ne s'exposera pas à dépenser le prix 
du véritable Chocolat-Menier pour re-
cevoir une contrefaçon de qualité suspecte. 

' 0k 
Dépôts dans toutes les villes de France et de l'Étranger, 

u 
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m MM CONVERTIS m M PROPRIEÏ 
On bâtit en trois mois une jolie maison de 3 à 30,000 fr. On procure le terrain de 2 h loo fr. leri

(
f ei!'11' 

Choix de cinquante localités. Les matériaux sont neufs. Les travaux garantis suivant la loi. On eiécmej , 
types suivant tous les goûts". On n'est engagé que pour le montant fixé par un devis très détaillé. PlusimP , 
spécimens peuvent être examinés. — On paie un cinquième comptant, le reste en quarante-huit bons».! . 
suels à G pour 100. U n'est dù que 1 pour 100 pour honoraires et frais d'actes. Les employés etageiilsm ''*s 1 
choisis parmi les adhérents. On entreprend à Paris et dans un rayon de 4 kilomètres, et on organises l'^" 
service spécial pour les travaux dans toutes les grandes propriétés vendues par lots. 

On devient ainsi propriétaire d'une maison avec jardin eu ne payant que le prix de son loyer pendanttiij 
ans, et ou entre en possession de suite. 

Ecrire ou s'adresser au siège social, boulevard \ntrc-Itanic, 11 
a Paris-Batlgnolles. (On y demande des agents et des employés compétents.) 

En vente chez l'auteur, J. MERTENS, rue Roehechouart, 9, et chez tous les Libraires. 
T à XtJ 1? t I1T Tir? VIS i iBPC ou Comptes-faits des jours et des heum, jusqu'à 31 jours detwilli 
lâOLÏiayA Plia aiibiLlntlO prix de l fr. à 6 fr. 75 o. (de 25 en 26 c), la journée étant de 10, U 

ou 12 heures, avec les petites journées converties en journée» ordinaires. Prix: 75 c. FRANCO par la poste, S: 

La publication légale des Actes de Société est obligatoire, pour l'année 1862, dans le MONITEUR UNIVERSEL, la GAZETTE DE» TRIBUNAUX, le DROIT et le JOURNAL GÉNÉRAL D'AFFICHES, 

SOCIÉTÉS. 

Etude rte M« TOUBNADRE. avorat-agréé, 
boulevard Poissonnière, 23. 

D'un acte sous signatures privées, en 
date à Paris du vingt-cinq août dernier, 
enregistré à Paris le cinq septembre cou-
rant, 

Passé entre : 
1° M. Jules LOVER, négociant, demeu-

raot à Paris, quai de la Loire, 40 (Petite-
.y'iik'.ltf), (l'une part, 

Et 2» M. Sidoine BARRAGUEY, négo-
ciant, demeurant à Paris, rue de Iîer-
lh). 30. 

U appert : 
Que la société, l'ormée entre les sus-

nommés, en date du vingt-trois novem-
bre mit huit cent soixante et un, enre-
gistrée, ayant pour objet le commerce 
des charbons de lerre. sous la raison so-
ciale : LOYER et BARRAGUEY, et dont le 
siéne était quai de la Loire, 40, à Paris 
(i>e1ite-ViIlelte), 

Est et demeure dissoute à partir du 
vinKt-cinq août dernier; 

Et que M. Loyer, susqualifié, a été nom-
mé liquidateur. 

Pour extrait : 
—(9708) Signé H. TOURNADRE. 

Etude de M" COSNE. aeréé, rue Nationale, 
35, à Rouen (Seine-inférieure). 

D'un acte sous signatures privées, fait 
double à Rouen le vingt trois août mit 
huit cent soixante - deux, enregistré à 
Rouen le vingt-six août mil huit cent 
soixante-deux, folio 68, recto, case 3, par 
Lalou, qui a nçu trente francs pour obli-
gations, cinq francs pour société, et sept 
francs pour cinquième, 

/j résulte nue : 
M. I1ECAUX, représentant commission-

naire h Paris, impasse du Moulin-Vert 
quartier de Montrouae, 

Et M. DELANNOY, sans profession à 
Rouen, rue Poisson, 27, 

Ont formé entre eux une société en 
nom collectif pour le commerce de re 
présentant commissionnaire en général. 
Jt principalement pour les drogueries, 
^piceriss et comestibles. 

La mison sociale est : A. DECAUX et 
BStANNOT. 

Le >iéi.»e de ia société est fixé a Pans, 
rue' (les Vieux-Augustin», 41. 

Sa durée est de douze années entières 
et consécutives, qui commenceront à cou-
rir le premier septembre mil huit cent 
soixante deux, pour iinir h pareille épo-
que de l'année mil huit cent soixante-
quatorze. , ... 

Les affaires de ia société seront grrecs 
et administrées par les deux associés, qui 
auronl la signature sociale, mais qui n en 
pourront faire usage que pour les be-
soins de la sociélè. 

Signé : A. DECAUX. 
—(9:09) A. DELANNOT. 

rante centimes, 1 Rivoli, 43. • -wv?»> 
Ont déclaré dissoute et résiliée, h partir M. Fougeron a apporté à la société l'é-

dudit jour, la sociélé en nom collectif qui. tablissement de confectionneur situé à 
avait été formée entre eux, sous la raison 
sociale, : ROULANGER et C", pour une 
durée de vingt-cinq années, à l'effet d'ex-
ploiter une brasserie et cidrerie dite des 
Lyonnais, aux termes d'un précédent 
acte sous seings privés du dix-huit dé 
cembre mil huit cent soixante et un, en-
registré à Paris le dix-neuf décembre mil 
huit cent soixante et. un, folio 183, verso, 
case I, et dûment publié ; 

Et que M. Boulanger est nommé liqui-
dateur, avec les pouvoirs les plus éten-
dus. (9707) 

D'un acte sous signatures privées, en 
date du vingt-neuf août mil huit cent 
soixante - dc'<* , enregistré à Paris le 
même jour, f'ohV1 147, case 3. par le rece-
veur, qui a perçu b"i* Irancs, 

Qiuf AL
1
 Pierre - Joseph BOULANGER, 

brasseur, demeurant à Paris, rne des 
Lyonnais, 3 et r>, 

El M. Viclor-Léon-Emile KLENCK, an-
cien chef de, contentieux, demeurant a 
Paris, rue d'Hauleville. 64, | 

AgfsMtlt au nom et comme manda-
taire de M. Eugène-Victor Henri RAUBY, 
brasseur, demeurant à Paris, rue Geof-
rroy-Sàint-Hilaire, 14, aux termes d'un 
pouvoir sous seing privé du seize août 
inil huit cent soixanle-deux. enregistré à 
Paris le vingl-neul août, folio 196, rcclo, 
case 3, aux droits de deux francs qua-

Etude de M» Eugène RUISSON, avocat-
agréé à Paris, rue Notre-Dame-des-Vic-
toires, 42, successeur de M. J. Bor-
deaux. 
D'un acte sous seings privés, fait dou 

bfe le trente août mil huit cent soixante-
deux, enregistré à Paris le quatre sep-
tembre mil huit cent soixante deux, folio 
159, recto, case 5, aux droits de huit 
francs quarante centimes, dixième coin 
pris, par le receveur, 

Entre : 
M"'« Céline AUDOUIN', épou«e assistée 

et autorisée de M. Antoine FALATEUF, 
avec lequel elle demeure à Paris, rue 
d'Hauleville, \", 

Et M™" Honorine FALATEUF, épouse 
assistée et autorisée de M. Marie II0REM, 
gérant d'entrepôt, avec lequel elle de-
meure à Paris, rue des Vertus, 50, 

11 appert : 
La suciélé établie entre M™ Falateuf 

et. M"» H. Falateuf, aujourd'hui femme 
Horem, sous la raison sociale : Céline et 
Honorine FALATEUL, par acte sous seings 
privés en date du premier février mil huit 
cent soixante, enregistré h Paris le trois 
février, folio 82, recto, case 7, 

Est et demeure dissoute à partir de ce 
jour. 

M"'E Falateuf reste seule chargée de la 
liquidation de la société dissoute. 

Pour extrait : 
(97)0) BUISSON. 

Suivant acte reçu par M" Beau feu et son 
collègue, notaires à Paris, le premier sep-
tembre mil huit cent soixante-deux, en-
registré, 

M. Lous-Augusle-Jacques FOUGERON, 
marchand confectionneur, demeurant à 
Paris, rue de Rivoli, 43, 

Et M. Ernest François NAVARRE, em-
ployé, de commerce, demeurant à Paris, 
arrondissement de Balignolies, rue de la 
Paix, 10. 

Ont déclaré définitivement constituée, 
h partir du premier septembre mil huit 
cent soixante-deux, la société, en nom 
collectif et en commandite formée par 
eux suivant acte sous signatures privées 
fait double à Paris le vingt-cinq août mil 
huit cent soixante-deux, dont l'un des 
doubles originaux est demeuré annexé 
au lit acte dont est extrait. 

De l'acte sous signatures privées ci-
dessus énoncé et daté et enregistré, 

11 appert que : 
Il a été formé une société en nom col-

lectif entre MM. Fougeron et Navarre, 
d'une part ; et d'aulre part, en comman-
dite entre tous ceux qui y adhéreront par 
la prise d'actions. 

MM. Fougeron et Navarre sont seuls 
associés gérants et responsables. 

La société a pour objet la confection 
d'habillements pour hommes, dames et 

à l'enseigne du Cbàte!et. 
I la signature sociales sont : 

ARRE et O" 

Paris, rue dé, Rivoli, 43 
Le capital social est fixé à cent dix 

mille francs divisé en onze cents actions 
de cent francs, sur lesquelles les gérants 
ont, souscrit : 

M Fougeron sept cent cinquante ac-
tions. 

Et M. Navarre cent trente actions. 
La société a commencé le jour de sa 

constitution définitive et finira le premier 
juillet mil huit cent soixante et onze, 

Pour extrait : 
(9701) Signé BEAUFEU. 

Etude de M« Alfred MARTEL, avocat-
agréé à Paris, rue Croix-des Petits 
Champs, 38, successeur de M. Halphen 
D'un acte sous signatures privées, l'ai 

double à Paris le quatre septembre cou 
rant, 

Entre : 
1° M. Louis-Joseph DELACOUR, fabri 

cant d'armes blanches et d'écians, stores, 
pare-élincelles. demeurant h Paris, rue 
des Trois-Pavillons, 7, 

D'une part; 
2" M. Jean-François BACKES, son gen 

dre, demeurant aussi à Paris, rue de; 
Trois-Pavillons, 7, 

D'autre part ; 
Ledit acte enregistré, 
Il appert : 
Qu'il a été formé entre les susnommés 

une société en nom collectif pour l'ex-
ploitation d'une fabrique d'armes blan-
ches et d'écrans, stores, pare-étincelles 

Que ladite société aura pour raison so 
ciale : F, DELACOUR et BACKES son 
gendre ; 

Que la signature sociale sera : F. DELA 
COUR et HACKES, et appartiendra aux 
deux associés; 

Que le siéize social sera établi i Pari, 
rue des Trois-Pavillons, 7 ; 

Et que la durée de ladite société a été 
fixée à quinze années qui commenceront 
rétroactivement à courir à partir du pre-
mier juillet derniir. et finiront le trente 
juin mit huit cent soixante-dix-sept. 

Pour extrait. (8706) 
MARTEL. , 

D'une délibération prise par Passera 
blée, générale extraordinaire de la société 
PERRON et C'% dont le siège est à Pari8, 
rue de Seine, 72, connue sous le nom de 
Sucrerie, Distillerie et Raffinerie de Tour 
nus; ladite délibération, en dale du tren 
te aoûl mil huit cent soixante-deux, en 
regislrée à Paris, deuxième bureau, le 
trente août mil huit cent soixante-deux, 
folio 2. rcclo, case 4, par le receveur, qui 
a pei ç 1 les droits, 

h a t,é extrait ce qui suit 
Les pouvoirs donnés précédemment à 

M. Perron, liquidateur, sont confirmés et 
nmentés. eu tant que de besoin. IL Per-

ron est dispensé à l'avenir de l'adjonc-
tion du commissaire à la liquidation ; il 
réunira en ses mains lous les pouvoirs 
qui exigeaient le concours dudit commis-

t saire. 
Il est autorisé à se désister de lous pri -

viléges, hypothèques, action résolutoire, 
Toile enchère et droits réels attachés à ia 
vente des immeubles sociaux, avec ou 
sans paiement, avec ou sans compensa-
lion ; à consentir toutes nov.itions de 
créances, toutes cessions ou délégations 
de créances ou prix d'immeubles échus 
ou non, avec ou sans garantie; consentir 
toutes préférences ou antériorité ' entai."*- a 1 enseigne uu uiiaie ei. t tûmes [jreierences ou antériorités hypn-

1 a raison ,a signature sociales sont : | Ihécaires ; f.iire toutes attributions de 
FOUGERON, NAVARRE et Cie. • ' j tout ou partie de l'actif so. ial, soit aux 

La signaiure sociale £ aonarticnt qu aux | tiers, soit aux actionnaires; établir en 
érants, qui ne doivent en laïi"; ,,MSe j faveur dun ou plusieurs d'enlre eux 

que pour les besoins et affaires de la so- ' toutes compensations avant la liquida 
ciété. lio,, JwtaïUw de la sociélé ' 

Le siège de la société est i Paris, rue de ' comprometu C, passer et ai; 
transiger, 
11er tous 

actes ; agir, en un mot, avec les pou-
voirs les plus étendus. 

Les pouvoirs de M. Perron, liquidateur, 
cesseront; sur sa demande, le premier 
novembre mil huit cent soixanle-deux; 
et, dès à présent, M. Jean - François-
Prosper Villars, domicilié à Ci celles 
(SaÔne-et-Loire), est nommé seul liqui-
daient' aux lieu el place de M. Perron, h 
parlir de ladite époque. 

M. Villars. outre les pouvoirs donnés 
au précédent liquidateur, tanl précédem-
ment que par fa présenté délibération, 
est autorisé à recevoir et à apurer les 
comptes de SI. Perron, soit comme gé-
rant, soit comme liquidateur, et lui don-
ner quitus et décharge de sa gestion a, 
ces deux titres. 

(9703) Signé : PERRON. 

Extrait d'acte de dissolution de société. 
D'un acle sons seings privés, fait dou 

ble à Paris le vingt-neuf août mil huit 
cent soixante-deux, enregistré à Paris le 
trois septembre mil huit cent soixante 
deux, folio 155, verso, case 6. reçu cent 
quatre vingt-douze francs, décime com 
pris, signé Brachct, 

Entre : 
l'-Georges-Léonhard FUCHS, 
Et 2» Georges - Frédéric - Guillaume 

BAUER, 
Tous deux domiciliés à Paris, 
11 appert : 
Que la société formée entre les sus 

nommés, le huit juin mil huit cent soi-
xante, dont le siéae est établi rue de l'En-
trepôt, 12, est et demeure dissoute, à par 
tir du premier septembre mil huit cent 
soixanle-deux. 

Le sieur Bauer reste seul chargé de la 
liquidation des affaires de la société. 

Pour faire publier, tout pouvoir est 
donné au porteur d'un double du présent 
extrait. 

Fait à Paris, le vingt neuf août mil huit 
cent soixante-deux. 

Approuvé l'écriture ci-dessus 
G.-L. FUCHS. 

Approuvé l'écriture ci-dessus : 
(8702) F. JJAUER. 

TRIBUNAL DE COMMERCE 

AVIS. 
Les créanciers peuvent prendre gratui 

tement au Tribunal communication do la 
comptabilité des faillites qui les concer-
nent, les samedis, de dix à quatre heures. 

Faillites. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 
Jugements du 6 SEPT. I86Î, qui dé-

clarent la faillite ouverte et en fixent pro-
visoirement l'ouverture audit jour: 

Du sieur SEGUIN (Pierre-François) nid 
boulanger, denrurant à Paris-Aulcuii, 
route de. Versailles, 74 ; nomme M. Gué-
rin-Boutron juge commissaire,, et M. Le. 
françois, rue de Granimont, n.16, syndic 
provisoire (N° 620 du gr.). 

Du sieur THOMASSON ( Barlhélemy-
Lambèrt), négociant teinturier, demeu-
rant à Paris, rue Galande, 6; nomme M. 
Melon de Pradou juge-commissaire, et M. 
Millet, rue Mazagran,3, syndic provisoire 
N« 621 du gr.). 

Du sieur SALMON lllippolyle), distilla-
teur, demeurant à Paris La Villetle, rue 
de Flandres, 115; nomme M. Guérin-Bou-
tron juac-commissaire, et H, Devin, rue j 
le 1 Echiquier, iâ, syndic provisoire (N°j 

6-22 du gr.). ' J 

Enregistré à Paris, le Septembre 1862, F* 
Beçu deux tnaot quarante centime». 

i^PRLMERlB A. GDYOT, HvTB NSUVE-DES-MATUURINS, 18. 
fortifié l'insertion *ous le n: 

iWiiÉ^'filiW ... .. 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 
Du sieur BAUDOIN (Jean-Réné), grava 

lier, rue Nenve-de-Vanves, 7, le 13 sep-
tembre, à 10 heures (N° 439 du rr.); 

Du sieur DARANT1ÈRE (Claudel, md de 
vins traiteur, rue de Grenelle-Sainl-Ger 
main, n. 92, le 13 septembre, à io heures 
(N« 399 du gr.). 

Pour assister à l'assemblée dans laquelle 
M. le juqe-commissaire doit les consulter, 
tant sur la composition de l'état des créan-
ciers présumés que sur la nomination de 
nouveaux syndics. 

Les tiers-porteurs d'effets ou d'endosse-
ments du failli n'étant pas connus, sont 
priés de remettre au greffe leurs adresses, 
afin d'être convoqués pour les assemblées 

I subséquentes. 

PRODUCTION DE TITRES. 
Sonr Invités à produire, dans le délai de 

vingt jours, à dater de ce jour, leurs titres 
de créances, accompagnés d'un bordereau 
sur papier timbré, indicatif des sommes à 
réclamer, tlM. les créanciers : 

Du sieur LESAGE ( Jules-Stanislas ), 
bourrelier, rue do la Tournelle, 58, Bali-
gnolies, entre les mains de M. Baltarel, 
rue de Bondy, 7, syndic de la faillite (N' 
49107 du gr.); 

Du sieur LAZARE (Jacob- Hippolytc),md 
de vins, rue des Fossés-du-Temple. n. 10, 
entre 1 s mains de M. I.amoureux, quai 
Lepelleticr, $, syndic de la faillite (N° 4«3 
du gr.); 

Du sieur GIROU1 aîné (Claude-Fran-
çois1, md carrier à Nantcrre, route de St-
Germain, 29, entre les mains de M. Bu-
lard, rue Sle-Opportune, 7, syndic de la 
faillite (N° 445 du gr.); 

Du sieur ROYER (Jean-Baptiste), md de 
vins. Grande Rue, n. 19, Vaugirard, entre 
les mains de M Breuillard, place Bréda, 
S, syndic de la faillite (N» 198 du gr.). 

tour, en conformité de l'article 498 au 
Code de commerce, être procédé à la véri-
ncuiion et à l'admission des créances, qui 
commenceront immédiatement après l'expi-
ration de ce délai. 

CONVOCATION DE CRÉANCIERS. 
S01K invités â se rendre au Tribunal de 

commerce de Paris, salle des assemblées 
des faillites, Ull. les créancier! ; 

AFFIRMATIONS. 
De la D"" FRONT1ER (Léontinet, fleu-

riste, rue St-Marc, 27, le 15 septembre, à 
1 heure (N" 338 du gr.). 

Pour être procède, sous la présidence de 
U. le juge-commissaire, aux vérification et 
affirmation de leurs créances. 

NOTA. 11 est nécessaire que les créan-
ciers convoqués pour les vérification et 
affirmation de leurs créances remettent 
préalablement leurs litres a MM. les syn-
dics. 

CONCORDATS. 
Du sieur DUMA1NE (Jacques-François), 

serrurier en bâtiments , rue St-Domini-
que-St-Germain, 22, le 15 septembre, à 1 
heure (N* 95 du gr.ij 

Du sieur MAFRAND (François), md de 
vins et carrier à Cliàtillon-lus-Hagneux 
roule de Cbàlillon, 7, le 15 septembre, a 
12 heures (N~ 67 du gr.); 

De la société G U YARD et DESJARDINS, 
nég. en meubles, rue des Fossés-du-Tem-
ple, 2, composée de Jacques Gujard et 
Jules Desjardins, le 13 septembre, à 9 
heures (N" 19319 du gr.); 

Du sieur MORIN (Henry-Ismsël), fer-
blanlier, rue de la Roquette, n. 85, le 18 
septembre, à 10 heures iN° 239 du gr.). 

Pour entendre le rapport des syndics sur 
l état de la faillite et délibérer sur la for-
mation du concordat, ou, s'il y a lieu, s'en-

1 tendre déclarer en état d'union, et, dansée j dernier cas, être immédiatement consultés, 
tant sur les faits de la gestion que sur l'u-

j Mité du maintien ou dù remplacement des 
\ syndics : 
j II ne sera admis que les créanciers vé-
I rifiés et affirmés ou qui se seront fait re-
, lever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent pren-
! dre au greffe communication du rapport 
des|syndics eldu projede de concordat. 

REMISES A HUITAINE. 
, Du sieur I1IMBERT (Louis-Honoré), an-
o'en md épier r, rue de Cbaronne. 80, ac-
tuellement faubourg St-Martin, 147, le 43 
septembre, à 10 heures (N" 209 du gr.). 

Pour reprendre la délibération ouverte 
sur le concordat proposé par le failli, l'ad-
mettre, s'il y a lieu, ou assister d la for 
mation de l'union, et, dans ce cas, donner 
leur avis tant sur les faits de la gestion que 
sur l'utilité du maintien ou du remplace 
ment des syndics. 

Il ne sera admis que les créanciers vé 
rifiés et affirmés ou qui se seront iait re-
lover de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent pren-
dre au greffe communication du rapport 
des syndics. 

REDDITION DE COMPTES. 
Messieurs les créanciers enmposan 

l'union de la faillite du sieur MADROUX 
(Louis), md de vins traiteur, tenant mai-
son meublée, boulevard Rochechouard, 
24, sont invités à se rendre le 4 3 sept., à 
9 heures très précises, au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées des fait 
lites, pour, conformément à l'article 537 
du Code de commerce, entendre le comp 
te définitif qui sera rendu par les syn 
dic.s, le débattre, le clore et l'arrêter 
leur donner décharge de leurs fonctions 
et donner leur avis sur l'excusabilité du 
failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli peu 
vent prendre au greffe communication 
des compte et rapport des syndics (N 
19987 du gr.). 

Messieurs les créanciers composant 
l'union de la faillite du sieur PATTËY 
aîné (Alphonfe Léonard), md de bronzes 
et objets d'art, rue de Richelieu, n.404, 
sont Invités à se rendre le 45 sept.. 
4 heure très précise, au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées des fail 
lites, pour, conformément à l'article 537 
du Code de commerce, entendre le como 
te définitif qui sera rendu par les syh 
■lies, le débattre, le clore et l'arrêter 
leurdonner décharge de leurs fonctions 
et donner leur avis sur l'excusabilité du 
failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli peu-
vent prendre an greffe communication 
des compte et rapport des syndics (N 
9558 du gr.). 

VENTES MOBILIÈRES, 
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RÉPARTITION. 
MM. les créanciers vérifiés et affirmés 

Oo la société FUSY et V1GERIE, nég. en 
aciers, rue des Carrièrcs-du-Centre, 4, La 
Villelte, peuvent se présenter chez M. De-
cagny, syndic, rue de Greffulhe. 9, pour 
toucher un dividende de 4 fr. 30 c. pour 
10», deuxième et dernière réoartition |N" 

524 du gr.). 

ASSEMRLÉES DU 9 SEPTEMBRE 1862. 
NEUF HEURES : Jurisch, clôt.—Roché, af-

lirm. après union. 
BIX HEURES : Etivin, synd.—Quentin Du-

rand lils, id.-Humbert, ouv. — Palica-
raki, conc. — Picault, id. — Weitl, id.— 
Woll, id.— Goullel, id.—Peschard, id.— 
Matry, redd. de comote. 

pton 
févrk 

ï» coït 
mè 

I Atie 
lemen 
■nsoor 

VENTES PAR AUTORITE DE JUS 
Le 6 septembre. 

En l'hôtel des Commissaire!-Pn»' 
rue Rossini, 6, 

Consistant en : ïieucei 
6206— Ciiaises, labiés, guéridon,nOWI 

tabourels, et autres objets. 11 fov 
6207— Commode, chaises, tables, IJ| 

service h thé, baignoire, lampes* 
Rue de, Flandres, U5. ,» 

6208— Bureaux, banquettes, tables, 
ses, œil-de-bœuf, lilhury.etc. I 

Le 8 septembre. i 
En l'hôtel des Commissaires ■ Wm 

rue Rossini, 6. . 
6209— Armoire k glace, secrétaire,! 

buffet, canapés, fauteuils, elc. . , 
6240-pëàdnle! glace, lampe,»..". 1 païen 

tables, comptoir, cartonnier, etc. mtsae 
6211- Btire.au, fauteuils, rideaux,P« ,A = 

bibliothèque, places, pendules. • . 
6212- Montre de dentiste, tour,tl*1- F»es 

Route d'Asnières,6i, , ttlulsf 
6213- Comploir, banquette, a utlc bœuf, tables, vins, iiaueurs, eic. c. 

Le 9 septeïhbre. , *> 
En l'hôtel des Commissaire!-»'-' ,Htte 

rue Rossmi, ». s l« thaï 
6214- Pendulc, lampes, po* , ; „ , 

oommode, buffet-étagère, ta)*« « PO 
RuedeJarenle,*. „ Nmél 

6245-Forge et accessoires, en*1"' lOHilc 
blis, roues, et autres objets. . ,, 

Rue de Lamartine, 10. ft |. 
6216-Armoire à, glace, tables, » «,C( 

lampes, candélabres, etc. JOass à 
Rue Vanneau, 33. MW 

6217-Commode, tables, fao.^'K 
éiaux, etaDiii,1 Péts forges, enclumes, 

Le 10 septembre. 
En l'hôtel des Commissaires r 
6218-Appareilàgaz compl »r, 'fl, 

brocs, laides, crochets a uan ' .^ 
6ÎI9-Armoireàglace,toile"« < 

table ronde, chaises, VenS'
u

,.\ 
6220- Console en chêne sculpté, MW 

canapé, table, chaises, e.t. „ , -• 
6221- Tables, chaises, "Oiainodes, ^4, ; 

toilette, el autre; objets. „,» 
6222- Arin.c;,re à glace, buffet, cl »' <W 

pendule, canapé, fauteuils, e' ,^ ual;-«223-Calo'rifère, vaisselle, bu» » I « 
commode, armoire, faule.";L rfa*' 
;24—Comptoir, rayons, viinu ,^ 
20 montres en or, 10 braceiei'j ^ 

«225-Glaces, pendules 
comptoirs, bureau, faute^Viirini** 

l'uii 
1A 

1er si 

6226-Vases à Ueurs, çhanilel r ,» 
enupes, toiletté, tables, ciW ^ 
27-Armoire. commode, taDW 
tableaux, établis, rabot: 

6228—Bureau, cerlonnier, 'fautei""^ 

boter, 

Bureau, c- , ■. , 
dule, lampes, table, chaises. 

S229—Commode, tables, ni-
reau. tableaux, établis,, raM* 

6230- Tahles, chaises, buffet, e 
Rue de Flandre»,»1^., 

6231- Tours, machines a peru 
bascule, outillage, eu.. 

Rue de Lyon.3^ j,,),,. 
6232- Armoire, commode, r 

teuils, bulfet, chaises etc. 
Rue Albouj, f le,.;'i, 

6233- Comptoir, gravure»; 
laine, glaces, tables, <*. 

Roule d Italie, 
6231-Compluir, lO.hectg»£«V 

-, fourneau, œil-de^'na,^. Rue Neuve-Saint-AiiK»l 

6235— 3 armoires a ëlacl';,, 
fections pour dames, eu» 

Rue Taranm, 'Julei/li* 
6236- TabIeaux. divan, Pe» 

fauteuils, tables, etç. ^ t , 
Boulevard de Ml?"' rle, e-

eUT-Meubtea divers. hoflOr 

il 
Cei; qi 
V's oi 
<»5e po 
! Al 

«Mit, 

: 

S'* 
Sr 

Pour légaliaation de la signature A. f!rT°!:n* 
la fljaire du 9» arrondissent 


